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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à seize heures, 


_— - 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. 16 président, Le compte rendu analytique de la precedente 
£géunce a été afliché et distribué, 


H n'y a pas d'observation ?.. 
M. Robert Le Guyon. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Le Guyon, 


M. Fobert Le Guyon. Monsieur le président, au cours du débat 
sur le budget de la santé publique, je suis intervenu par des 
interruptions et j'ai demandé la parole plusieurs fois au 
moment de la discussion sur la recevabilité de l’article 4 nou- 
Véau abrogeant le décret du 23 novembre 1953. En consultant 
le compte rendu analytique, je m'aperçois que rien n’y figure. 

J'espère que le Journal officiel le mentionnera. En tout cas, 
je tiens à dire que j'ai demandé à prendre la parole à plusieurs 
réprises pour protester énergiquement contre la suppression 
des Ccormimissions cantonales d'assistance, 


M. le président. 1! e:t pris note, monsieur Le Guyon, de votre 
ubservation. 
I n'y a pas d'autre observation ?.. 


Le procès-verhal est adopté, avec les réserves d'usage. 


ds 
CONGE 


M. le président. M. Le Basser demande un congé, 

Conformément à l'article 40 du règlement, le bureau est d'avis 
d'accorder ce congé. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 


Le congé est accordé, 


mm 3 — 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté pur l’Assemblée nationale, 
tendant à compléter l’article 6 de la loi validée du 2 février 
1942 relative à l’équarrissage des animaux. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 751, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
culture, (Assentiment ) 


mt 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la France d'outre-mer 
demande que ni soit renvoyé, pour avis, le projet de lai, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des relations avec 
les Etats associés (n°4744, année 1%4), dont la commission des 
finances est saisie au fond, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le renvoi pour avis est ordonné. 


DECES DE M, JEAN BOIVIN-CHAMPEAUX, 
sénateur du Calvados, 
vice-président du Conseil de la République. 

M. le président. Mes chers collègues, dans le moment même 
où le président Boivin-Champeaux sentait reprendre ses forces, 
(MM. les ministres, Mmes et MM, les sénateurs se lèvent.) quel- 
ve heures à peine après avoir éerit à l'un des collaborateurs 

e Ja présidence que le temps qui l'avait tenu éloigné de notre 








Assemblée touchait à son terme, une crise cardiaque le fou- 
droyait, transformant ainsi cet espoir en un deuil brutal, qui est 
celui du bureau du Conseil de la République, du groupe des 
indépendants et de vous tous, mes chers collègues, 

Comme cet éminent juriste va manquer à nos travaux! 


Jean Boivin-Champeaux était d'une famille de robe et il en 
avait conservé les traditions et les principes, 

Son arrière-grand-père était procureur du roi aux Andelysÿ 
son grand-père, Louis Boivin-Champeaux, avocat général puis 
procureur général à Caen, fut non seulement un magistrat aux 
connaissances juridiques particuliérement solides, mais aussi 
un historien dont la renommée dépassa rapidement le cadre de 
sa province, Son père, Paul Boivin-Champeaux, fit de solides 
études de droit, fut secrétaire de la conférence des avocats et, 
en {S8S1, devint avocat au conseil d'Etat et à la Cour de cassa- 
tion. Vingt ans après, il était élu président de l'Ordre, Certains 
d'entre vous l'ont connu comme sénateur puisque, élu en 1907 
par Je département du Calvados, il fut constamment réélu jus- 
qu'à sa mort, le 16 avril 1925. Pendant quatre ans, il fut vice 
président du Sénat et présida la commission de législation civile 
et criminelle, 

Une telle ascendance ne pouvait qu'inciter Jean Boivin-Cham- 
age à choisir une carrière juridique, mais il convient d'ajou- 
er qu'il hérila également de ses ancétres le goût des lettres 
et des arts et qu'il subit aussi brillamment les épreuves de la 
licence ès lettres que celles du doctorat eu droit, 

I choisit d'être avocat aux conseils, Il y apporta ces qualités 
reconnues anx juristes normands, faites surtout de bon sens, de 
finesses, de l'art du compromis et du respect des lois, Les plus 
hautes juridictions de notre pays ont apprécié en lui la recti- 
tude du jugement comme Ja droilure morale, « Je tiens à 
rendre auprés de vous, m'écrivait hier le représentant de l'une 
d'elles, un dernier hommage à un homme dont ja distinction 
d'esprit et la valeur morale, jointes à la plus grande courtoisie, 
s'imposaient à tous et lui avaient attiré l'estime et la sympathis 
de tous les membres de la Cour, » 


Au premier contact, Jean Boivin-Champeaux offrait un abord 
un peu froid et qui, pour certains, apparaissait distant, Ce 
petil-fils de magistrat sernblait enveloppé de réserve, mais d'une 
réserve empreinte d'élégance et de natureile fierté, Et surtout 
elle cachait une âme sensible, N'a-t-il pas écrit quelque part, 
parlant des fils de Normandie: « 11 faut nous prendre tels que 
nous sommes. Nous tenons à notre intimité et si l'on veut nous 
connaître, il faut savoir s'attarder ». 

Nul n’a évoqué avec plus de finesse, même de tendresse, son 
pays d'Auge et la Normandie, S'il a eu une passion dans sa 
vie, ce fut celle de cette région, qui séduisit Corot et après Jui 
ätlira les impressionnistes Claude Monet, Pissarro et, eh près 
de nous, Marquet, qui en détaillérent le charme et la vaporeuse 
lumière, Et il chantait les vertus du produit dn eru, le Calva- 
dos, dont le parfum fait instantanément éclore des rèves: 
« Alors, écrit-il, un Normand, en quelque point du globe qu'il 
se trouve, ne peut empêcher son cœur de battre, C'est qu'en 
fermant les yeux, il lui semblera apercevoir le chemin creux 
qui borde le pressoir et entendre les pas du cheval qui, autour 
de la cuve circulaire, écrase les pommes sous la lourde roue 
de pierre. » 

Le poète a raison: « Qui donc à jamais guéri de son enfance! » 

Jean Boivin-Champeaux était poète et artiste, N'était-il pas 
président de la société pour la protection des paysages de 
France ? Ce qu'annonçait déjà sa thèse de doctorat, qui avait 
pour sujet: « Des restrictions apportées à la propriété privée 
dans un intérêt esthétique », 

Le juriste rejoigrait l’esthète, amant des beaux paysages 
de France, jaloux gardien du patrimoine artistique, Httéraire, 
culturel, de notre patrie. 


C'est cet amour qui anima son action lorsque, en 1944, il 
partit au front de guerre. Sous-ofticier au 15* régiment de 
chasseurs à cheval, il mérite suceessivement les galons de 
sous-lieutenant, puis de lieutenant, au feu. 

Cinq citations, dont l’une à l'ordre de l’armée, marquent 
fortement les traits essentiels du caractère de notre eollègue: 
« Officier d'un vntrain et d'une allure remarquables, se dépen- 
sant sans compter, avee une magnifique crânerie et une insou- 
ciance du danger dignes des plus grands éloges ». 

Crânerie, noble insouciance, entrain, le sénateur que nous 
avons connu avait gardé dans son port, dans sa démarche 
comme dans l'expression de sa pensée, je ne sais quoi de l’élé- 
gance droite et nette de l'officier courageux. 

Il revint du combat avec la Croix de guerre et la croix de 
chevalier de la Légion d'honneur, 
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Formé dans un milieu qui avait compté à la fois de hauts 
magistrats et des hommes politiques de vaieur, il eut été 
inattendu qu'il eût pu se soustraire À l'attrait de Ja vie 
publique. 

ll devint maire de Pierrefitte-en-Augg, puis conseiller général 
du canton de Lisieux, Sénateur du Calvados en 1928, constamm- 
ment réélu depuis, 

En 1937, il est président du conseil général, Les bases de 
son activité politique sont: uniou, discipline, travail. 


Vint la seconde guerre mondiale, puis la défaite de 1930 
Fallait-il continuer la lutte que l'ancien chef militaire de Ver- 
dun proclamait à jamais perdue ? Fallaital, au contraire, ne 
conger qu'à tenter de sauver ce qui paraissait pouvoir l'être 
encore ? L'ancien combattant de 1914 tit confiance à la parole 
de l'ancien chef prestigieux, 

Près de quinze années se sont écoulées et l'Histoire à con-laté 
que, parmi ceux qui, en juillet 1940, acceptèrent la revision 
le nos institutions, certains ohéirent à leur aversion pour le 
régime républicain, d'autres à des ambitions personnelles, 
d'autres enfin furent persuadés qu'ils aidaient ainsi à la réor- 
ganisation matérielle et Inorale du pays. 


La lecture sereine du rapport que Jean Boivin-Champeaux 
fit alors sur la revision constitutionnelle projetée prouve qu'il 
fut de ces derniers, « Après l’effroyable drame où notre pays 
a été jeté, écrivait-il, il faut lui donner une raison de vivre 
et une espérance, Ce n'est pas sans tristesse que nous dirons 
adieu à Ja Constitution de 1875 ». 


Et il ajoute: « Elle à fait de la France un pays libre, un pays 
où l'on respirait à l'aise, où l'on se sentait à la fois fort et 
dispos, Elle meurt moins de ses imperfections que de la faute 
des hommes qui avaient été chargés d'en assurer la marche 
et le fonctionnement, On peut se demander même si la Consti- 
tution de 1875 ne meurt pas de n'avoir été plus strictement 
appliquée ». 

Tres vite, les actes qui suivirent déçurent son attente, En 
désaccord profond avec le Gouvernement, il fut, à partir d'octo- 
bre 1950, écarté de tout mandat départemental et communal, 


IL ne reprend sa place dans une assermblée qu'après la lihéra- 
tion, lorsque ses concitoyens l'élisent À nouveau conseiller 
général de Lisieux, puis président du conseil général du Cale 
vados. Et, en 1946, ils l'envoverent siéger au Conseil de la 
République. 


Au sein de notre Assemblée, il af porta les mêmes qualités de 
labeur, d'intelligence, de courtoisie qui avaient marqué son pas 
sage dans l'ancien Sénat, Comme avant 1939, il y à fourni un 
travail constant et utile, étudiant avec le plus grand soin les 
questions les plus ardues auxquelles il savait trouver solution 
claire et précise, 


Entre autres domaines, il se consacra notamment aux pro- 
blèmes de l’agriculture, de la reconstruction, du logement, des 
baux ruraux où commerciaux; il fut l'au‘eur de maints rap- 
ports sur les sujets les plus importants. Toujours, rapports ou 
interventions furent marqués au coin d'une haute culture, de 
la plus claire intelligence, de l'art de dégager l'essentiel et de 
ccnvaincre par la raison, La rigueur de sa discussion n'était 
pas exclusive, cependant, de compréhension et de chaleur 
humaine: témoin sa contribution si importante lors des déli- 
Cats débats sur le code du travail outre-mer, qui lui valut le 
témoignage unanime de la reconnaissance de nos collégues 
d'outre-mer. 

Je ne crois pas exagérer en affirmant qu'il était l'un des éié- 
inents essentiels des commissions dont il faisait partie; er sin- 
gulièrement, de la commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre et de la commission de la justice et de légis- 
lation civile et criminelle, 

Législateur, il aimait le mot et la fonction. « J'estime, disait- 
il, qu'il n'est pas de plus beau métier que de faire Ja loi, et de 
la bien faire. » 

Au début de cette année, vous l'aviez porté à la vice-prési- 
denc2 de cette Assemblée, Je sais combien ce geste de ses cal- 
lègnes l'avait comblé de joie. Le destin, se renouvelant, élevait 
le ‘ils aux fonctions jadis honorées par le père. 

Je n'aurais garde d'oublier enfin que, dès 1946, il fut l'un 
de ceux qui ne cessèrent de réclamer la revision constitution 
nelle, Et sa joie dut être vive d'apprendre le vote récent du 
Parlement consacrant ses inlassables effets. 


Une autre lui avait été réservée l'été dernier. Déjà aux prises 
avec Ja maladie, il tint, comme président du conseil général 
du Calvados, 4 accueillir dans son département ses collègues 
de l'association des présidents de ronseils généraux réunis en 
congrès. 





soda dns 
SEANCE DU 2% DECEMBRE fu54 2395 
Il Cprous à quelque fierté à leu montrer l'effort à QE RE EEE 
pour relever de ses ruines son Calvad qu mme toute la 
Normandie, fut la rancon de Ja libération de Ja Franre, mais 
qui, grâce à l'activité et à la f {homme nine fui nait 


! 


peu à peu à la vie 


ln lure épreuve devait lientôt assombrir [li "| Déjà, 
peu de mois auparavant, il avait perdu ‘ let qu'il 
chérissait tant, Quelques semaines plus tard LA fut boules 
versee par la mort de Mme Bon { Lean | Gppo-u au 
malheur le plus digne stoicism 

Mais dans quelle mesure de telles sevousses ne f ent | 
pas par déliter toute résistance en un être ! Inun et de 
sensiblht qui ressentent laut t plu lo ir nent 1! 
choc qui les frappe qu'elle ‘ mit fait une régle d'en cachet 
les profondes résonance 

Tel fut le collègue que IE ] 

Une vie toute droile ville du thottaiti qu ho 
profession, sa provinee, l'Assemblée à laquell: \ appa 

Au nom du Conseil de la République, frappé lui aussi en 
personne dé son vire presio hi, je ji #« M Phi ppe Boivin 
Champeaux, son fils, si cruellement touché par ces deu: \P- 
prochés, sa sœur, Mile Boivin-Champeaux, et tous les mermbn 


de sa famille, d'accueillir l'expression ben vive de nos condo 
léances. Je veux v associer ses cornpatriotes du  Calvado 
l'ordre des avocats aux conseils, et nos collegues du groupe des 
républicains indépendants dont il fut l'un des membres les 
plus éminents, 

Que leur tristesse soit atli lt Jr rt | ju press 
dent Boivin-Champeaux reste digne de ses devanciers et que 


eut Jui être appliqué ce jugement ue portait WW So rt 
} pp } | | Ï 
le rapporteur du Sénat, en aceueillant jet même le jeune sét 
teur de 192S ce non évoque en celle Assertmbhiée Hi vent 


d'un collègue toujours regretté, dont la imétmoir: nou j= 


| j 
tourée d'estime et de respect 


M. René Bilières, secrctarre d'Etat la présider br 
Je demande Ja parole, 

M. le président. [a parole et à M Le e d'Etat à 
la présidence du conseil 

M. le secrétaire d'Etat. Je paie le Cou-eil de la Republique 


de me permettre d'associer pleinement le Gouvernement 


l'émouvant et solennel hormmage jui ent d'etre rend par 


M. le président Monnerville à la mémoire de votre tres regret 
collegue M le pre ident Boivin han] (RER 
Le Gouvernement se joint au Conseil de la République pour 
iulresser à la famille de M Bon Chatupu 
GS Vive t haleurs ° ul 
6 


COMMISSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Octroi de pouvoirs d'enquete 


M. le président, L'ordre (di ippelli 
demande de pouvoirs d'enquête, formulée pu li 
des affaires é OrHIqUE de douar et des “nt 
comaerciales, sur Je régime douanier territonre | 
mer et ses modifications éventuelles, 
Il a été donné connaissance de celte tu] i Conseil 
de ia République au cours de la séance du 16 décembre 1 
Personne ne demande la parok 
Je cansulte le Conseil de la République l4 
sentée par Ja commission des affaires € niqu 
Il n'y a pas d'opposition Fe 
En cons: juerire, Cor formément à l'ar le \ du reglement 
les pouvoirs d'enquéte sont VCTT vt Ft l 11111) ] » 


affaires économiques 


7 


ACTES DE L'ADMINISTRATION COMMUNALE ALLEMANDE 
EN MOSELLE ET EN ALSACE 


Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jout appels la d | le !a 
proposition de loi, adoptée par l'Asseinblée nationale, te 
à exontrer les communes de Moselle et d'Alsace di J 
quences dommageables de certains actes accomplis par | 


fonctionnaires alleynands chargés par nreni d admin 
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ration de ce unemunes de 1910 à 1945 et à indermmniser les 
personnes lésées, conformément à Ja législation sur les dom- 


inages de guerre (n° 588, 707, 7235 et 741, année 1954). 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de Ja République que j'ai recu de M. le président 
du conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le mnuistre du logement et 


de la reconstruction: 


M. Roland Cadet, directeur des dommages de guerre, 


Acte est donné de celte communication. 
Dans la discussion générale, la parole est à M, le rapportem 
de la 


commission de l'intérieur. 


M. Schwartz, rapport ur de la commission de l'intérieur 
adimoustralion générale, départementale et communale, Algé- 
re.) Mesdames, messieurs, le rapport que j'ai rédigé au nom de 
la commision de Fintérieur a été imprimé et distribué 11 y a 
une quinzaine de jours déjà, et puisque, aussi bien, nous 
liquidons aujourd'hui encore Fordre du jour d'avant hier, je 
he vous en infligerai pas la léciure. Je vais essayer de vous 
Je résumer aussi rapidement que possible, 


De quoi s'agit-il? Vous savez, Inesdames, messieurs, qu'en 
juin 19440, les Allemands occupent le pays; mais pour les trois 
départements de l'Est, c'est plus que cela, puisqu'ils les 
unnexent, contrüurement au droit des gens, Personne ne dis- 
cute plus celte Situation de fait, ni cette situation de droit, 
fous les fonctionnaires français sont chassés de leurs postes, 
expulsés, 1 en est de méme d'une grande partie de la popn- 
lation à laquelle on donne vingt-quatre heures pour préparer 
trente kilogrammes de bagages et que l'on expédie un peu 
artout, avant souvent à sa tête ses maires et Ses mmunic/pa- 
tés. 

Des administrateurs allemands sont désignés au lieu et place 
des maires français, Je souligne tout de suite — car ce fait est 
fort important et absolument déterminant — que ces gens ne 
sont pas élus par la population française restée sur place. ni 
méme par la population allemande importée, Ce sont des fonc- 
tionnaires désignés par l'autorité centrale nazie. Ce sont des 
gens dévoués à la NX, $S. D, A, P., c'est-à-dire au parti ouvrier 
allemand nalional-socialiste, 

Ces gen<Jà qui sont des étrangers gouvernent, gèrent Îles 
communes, les transforment radicalement en les agrandissant 
parce qu'on avait la manie de tout ce qui était grand et coios- 
sal, et, tout en accomplissant certains actes que nous n'eus- 
sions pas désavoués, en font beaucoup d'autres qui sont infi- 
niment critiquables, 


Après la Libération, tout naturellement, en vertu de l’ordon- 
nance rétablissant Ja légalité républicaine dans l'ensemble du 
aüys, €t plus particulièrement dans nos trois départements de 
Moselle et d'Alsace, les communes ainsi agglomérées par Foccu- 
pant ont toutes repris leur autonomie, 


Parfois, cela s'est fait très facilement, mais souvent des 
difficultés nombreuses se sont présentées dont les communes 
se sonf sorties tant bien que mal, ear, il faut le dire, les pou- 
\oirs centraux, hélas! s'en désintéressèrent par trop. 


La queslion suivante à ainsi été poste souvent devant les 
tribunaux: les communes froncaises ont-elles été valablernent 
représentées et engauées par les actes des Hürgermeister et des 
Oberburgermeister, c'est-a-dire deS inaires allemands désignés 
dont je parlais tout à l'heure ? 


Les tribunaux de Colmar répondirent par la négative d'une 
facon générale, Cependant, le 2 décembre 19352, la Cour de cassa- 
Lion, apphquant la doi d'une facon extrémement stricte et sévère 
en l'absence de tout texte législatif contraire — je soulgne 
ce passage de l'arrêt — jugea aftirmativement en disant que 
les cominunes françaises étaient engagées par les actes de 
leurs usurpateurs, 


Devant la carence gouvernementale en l'espèce, cette situa- 
tion donna naissance à une proposition de loi déposée devant 
l'Assemblée nationale par la quasi-unanimité des députés des 
trois départements du Rhin et de la Moselle, Cette proposition 
de loi tend à exonérer les comimunes en question des consé- 
quences des actes dommageables commis par leurs usurpateurs 
durant l'annexion de fait. 


Celte affaire, de par l'importance qu'elle présentait, fut 
confiée par la commission de Fintérieur de l'Assemblée natio- 
nale à son président, M. Wagner, qui déposa un rapport favo- 
rable puisque cette commission se prononça unanimement en 
faveur de celte proposition de loi. J'ajoute que, seule, la com- 
tuission des finances de l'Assemblée nationale demanda à s'en 
saisir pour avis et qu'elle aussi donna un avis favorable, 











C'est ainsi, mesdames, messieurs, que la conférence des pré- 
sidents de l'Assemblée nationale décida d'inscrire Faffaire à 
l'ordre du joir pour vote sans débat. Mais lorsque cette propo- 
sion de loi fut appelée, deux députés, que je cite dans mon 
rapport, Y tirent opposition, L'une de ces oppositions fut reti- 
rée après l'audition de l’opposant; l'autre fut maintenue, non 
quant au fond, mais quant à la forme. 

L'affaire fut évoquée le 7 oetobre 1954. Le p'ésidi nt du conseil 
avait ce jour-là rappelé l'Assemblée nationale pour discuter des 
accoris de Londres, La conférence des présidents de FAssem- 
blée nationale avt estimé jooppoctun d'examiner le jour même 
où Jon discutait du réarimement allemand, la question des 
exactions et des exlravagaures allemandes, Selon moi, elle eut 
parfaitement raison, 

L'affaire fut done inscrite à l'ordre du jour de la séance du 
lendemain, S octobre 1954, ce qui provoqua un petit incident 
que M. le président Le Troquer a clos en donnant raison à l'op- 
gosant quant à la forme, mais en soulignant devant lAsseme 
blée nalionale que. quant au fond, il avait une opinion diffé- 
rente. C'est dans ces conditions, mesdäines, messieurs, que la 
proposition de loi que j'ai l'honneur de rapporter au nom de 
la commission de lintérieur a été adoptée sans débat et à 
l'unanimité. 

Les mèmes objections furent exposées par Votre commission 
de l'intérieur qui les rejela. Votre commission, à son tour, à 
l'unanunilé moins une ab-tention, adopta la proposition de loi, 
puisque ce ne sont plus des avis que nous fortmulons depuis que 
Ja Constitution à été moditiée, 

Les mêmes objections firent présentées à la commission de 
l'intérieur qui les rejeta et, à Funanimité inoins une absten- 
tion, a lopla la proposition de joi, 


La commission de l'intérieur vous propose de voler sans 
aucune modilication le texte que j'ai l'honneur de rapporter. 

Quelles étaient les deux objections ? Je vais les exposer pour 
les combattre aussitôt, Première objection: il y aurait couti- 
huilé administrative entre la commune française et la comnrine 
allemande gérée par des administrateurs allemands. Deuxitrme 
objection: le texte que je vous demande de voter ferait échec 
au principe de la non-rétroactivité des lois et à des décisions 
de Justice et serail par conséquent un texte de circonstance. 
Je reviendrai tout à l'heure sur ces deux objections, Sachez 
en tout cas, mesdames et messieurs, je le répète, que la com- 
mission de l'intérieur de l'Assemblée nationale et l'Assemblée 
nationale elle-méme à l'unanimité les rejeterent. 


C'est dans ces conditions qe le texte est venu devant nous, 
Votre commission de Ja reconstruction s'en est saisie et M. Cho- 
choy a déposé un avis sous le n° 741, La commission de la 
reconstruction du Conseil de Ja République, d'accord avec la 
commission de l'intérieur an nom de laquelle je rapporte, 
demande, étant donné que, actuellement, les sinistrés sont for- 
elos pour se réclamer du bénélice de la loi du 28 octobre 1946. 
qu'il doive étre bien entendu que cette forclusion ne saurait 
être opposable aux personnes qui ont engagé une action judi- 
ciaire en se référant à l'ordonnance du ?f avril 1945 ou à la 
Joi du 23 avril 1949. 


Monsieur Je président de la commission de la reconstruction, 
je ne suis pas Je ministre de la reconstruction, je réponds 
cependant aflirmativement à votre question et Je pense que, 
tout à l'heure, M. le ministre vos répondra dans le même sens. 

A la deuxième question que vous posez: « Les indemnités 
déjà perçues au titre d'un acte dommageable tel qu'il est défini 
par ia proposition de loi et qui n'ont pas pu permettre la 
reconstitution du ben devront-elles être considérées comme des 
acomptes ? », je réponds que cela ne me semble pas discu- 
table, Je pense que, sur ce point également, M. le ministre de 
la reconstruction vo :dra bien vous donner tous des apaisements 
que vous souhaitez. 


La conimission de la justice du Conseil de la République à 
demandé à êlre saisie pour avis de cette proposilion de loi. 
Cela me paraît absolument normal, bien que la commission 
homologue de l'Assemblée nationale n'en ait pas fait autant. 
Je crois savoir — et M. le président de la commission de la 
justice me démentira si ce que j'avance n'est pas tout à fait 
exact, — que la commiss'on de la justice a tout d'abord rejeté 
le rapport défavorable’ qui avait été présenté par M. Vauthier, 
ph + a ensuite rejeté le texte même que j'ai l'honneur de 


rapporter favorablement au nom de la commission de l'inté- 
rieur et qu'elle s'est ensuite ralliée à un amendement que 
j'aurai l'honneur de combattre tout à l'heure au nom de la 
commission de l'intérieur. 


Accepter cet amendement de la commission de Ta justice; 
amendement iospiré par des mobiles que je suis le premier à 
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Je vous ai dit pourquoi et je le répète, parce que c'est très 
jiniportant -- je m'excuse de me répéter, mais faut le dire 
et 11 faut le redire — ce ne sont pas des maires élus par des 
populations françaises que vous aviez à la tête des communes 
d'A'sace et de Moselle pendant Ja guerre, Ce sont des fonction- 
huires nazis et pas autre chose, 


M. Charles Brune, lies bicn! 


M. le rapporteur, Je remercie M. Charles Brune de son appro- 
balion. Je sais que lorsqu'il élit ministre de lintérieur, 1 à 
entierement approuvé la fhèse que les communes d'Alsace €t 
de Moscile défendent depuis diX ans Suns sucres, J'espère 
qu'aujourd'hui nous en finirons avec cette Situation spéciale. 
L'abces s'est toujours gontlé, il faut aujourd'hui le débrider. 
H faut eu finir, C'est pourquoi je rapporte favorablement le 
dexte que la commission de l'intérieur à bien voulu me charger 
de rapporter devant Voux. 

Gn dit — et c'est l'objection qui est opposée à ce texte — 
qu'il est rétroactif et qu'il porte alleinte au principe de la 
Cuose Jucer, 

Est-ce la premicre fois que le Parlement fait une entorse à 
un principe ? Estce la premiere fois que nous votons un texte 
Pélroactif ? Songez à tous les textes que nous avons votés après 
la Libéralion: je n'en discute pas l'opportunité, N'avons-nous 
pas créé rétroactivement des délits et des crimes ? 


Dans uar aut:e matière, la commission de Ja justice du 
Conseil de la République n'a-telle pas donné un avis favorable 
à da loi n° 48-489 du 21 mars 194$ sur les baux commerciaux 
qui portent prorogation des baux jusqu'au 1% janvier 1949 ? 
Je vous accorde tout de suite qu'il n'y 4 à rien de comparable. 
Mais un principe est un principe. Si vous voulez appliquer un 
principe, 1 faut l'appliquer dans tous les cas. 

Je lis ce texte: « Les haux sont prorogés — écoutez bien, 
mesdames, inéssicurs — nonobstant toute décision judiciaire 
antérieurement rendue, méme passée en force de chose jugée, 
Y compris les cas où l'occupant aurait pris antérieurement Fen- 
sagement de quitter Jes lieux ». 

On ne peut pas être plus précis, On ne peut pas étre plus 
atlentatoire à Fautorité de la chose jugée. Par conséquent, les 
principes valent ce qu'ils volent! Une règle comporte toujours 
des exceptions: on dit d'ailleurs que c'est lexceplion qui 
confirme la régle. 

Entin, voyez-vous, je vous apporte une double justitication : 
ei vous votez le texte que j'ai Fhonneur de rapporter, vous 
unilicrez la facon dont seront traitées toutes les communes des 
trois départements d'une part et ensuite, vous confirmerez que 
le Parlement francais ne veut que d'une seule catégorie de 
spoliés qui, tous, doivent étre traités de la même façon, qu'us 
soient de Bretagne, de Lorraine ou d'Alsace, c'est-à-dire dans 
le cadre de la loi du 2S octobre 1946 et dans celle du 2 avril 
1919. 

C'est ve que nous voulons obtenir et c'est ce que la 
commission de la reconstruetion — je l'en remercie — à Com- 
pris. C'est pourquoi, mesdames et nsessieurs, je vous demande 
de voter Je texte que j'ai Fhonneur de rapporter, M'adressant 
à la commission de la justice, je demanderai à ceux de ses 
commissaires qui ont voté cet atnendement de réfléchir avant 
de le voter, Je dirai que, finalement, nous ne devons pas 
craindre de quitter le plan juridique pour nous placer sur le 
terrain de la morale, Nous ne sommes pi tribunal ni cour, nous 
sommes Parlement, Votez, par conséquent, comme je vous le 
demande, Ce n'est pas empiéter, mes chers collègues, sur te 
judiciaire, ce n'est pas confondre les pouvoirs; c'est, au 
contraire, respecter notre raison d'être et remplir notre rôle de 
législateurs,. 

D'ailleurs, s'il y avait véritablement un empiètement du 
pouvoir législatif sur le pouvoir judiciaire, le pouvoir exécutif, 
inesdarnes, messieurs, ne manquerait pas d'élever, sur ces 
bancs, une solennelle protestation et M. le garde des sceaux 
interviendrait, I aurait l'obligation d'intervenir, fl ne l'a pas 
fuit devant Assemblée nationale, Je ne pense pas qu'il 'e 
fasse non plus ici devant le Conseil de la République. 


Pourquoi cela ? Parce que le législateur, mesdames, mes- 
sieurs, est un homine qui à pu se tromper, un homme qui a pu 
al légiférer et que sa conscience d'homme lui fait un devoir 
d'armer le juge d'une loi qui réponde au besoin d'équité dont 
cette loi doit être l'expression, 

C'est le pouvoir exécutif qui, finalement, nous à mis dans 
cette situation, Voilà un des résultats de l'immobilisme qu'on 
a tant eritiqué. Les communes n'en sont pas responsables. Les 
communes, Vous le savez, sont des personnes morales inineures, 
Elles ont un tuteur, et ce tuteur, c'est l'Etat, 





Lorsque des problèmes de cette envergure se posem, avec des 
solutions inédites qu'il faut Jeur apporter, n'est-ce pas au tuteur 
à rer de ces questions et à Jes régler ? A-t-on le droit de 
laisser des commune:, qui n’ont certes pas un appareil conten- 
tieux bien important, surtout les petites communes rurales — 
vous me l'accorderez — a-t-on le droit, dis-je, de laisser les 
communes — passez-moi cette Je — « se débrouiller » 
dans ces difficultés juridiques ? Je pe le pense pas. C'était ie 
devoir de l'Etat; il ne l'a pas fait, 

C'est Ja raison pour laquelle est venue cette initiative parle- 
Imehtaire, On a dit qu'elle venait bien tard, C'est exact. Mais, 
encore une fois, ce n'était pas le rôle du Parlement, qui pallie 
maltenant cette carence gouvernementale, je n'ai pas peur 
d'employer ce inot, 

Je crois qu'il est de notre devoir, par conséquent, de voter le 
texte que je vous rapporte. Je conclurai en vous disant qu’il 
ne faut pr tellement rester sur le terrain du droit positif. 
C'est du droit positif que nous faisons d'habitude, bien entendu, 
Mais il ne faut pas avoir peur de nons élever sur Je plan du 
droit naturel, qui se trouve au-dessus de ceiui que je viens 
d'indiquer, de terminerai 2 les paroles de Châteaubriand : 
“« C'est le devoir qui erée le droit et non le droit qui erée le 
devoir. » (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Jean Geoffroy, remplaçant 
M. Vauthier, rapporteur pour avis de la commission de Ja 
justice et de législation eivile, criminelle et commerciale, 


M. Jean Gcoffroy, rapporteur pour avis par intérim de la 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, Mes chers coilègnes, la commission de la justice 
s’est penchée avec beaucoup d'attention sur le texte dont vous 
avez actuellement à connaître. Elle n'a pas été insensible, 
croyez-le bien, aux arguments d'ordre affeclif, aux argumems 
d'ordre sentimental que M. Schwarz vient de développer tout à 
l'heure avec tant dé Hieeuce. 

Cependant, après avoir accepté le fond de la réforme qui nous 
est proposée, votre commission de Ja justice a estimé que, dans 
son paragraphe 3, le texte qui nous est soumis porte une grave 
atteinte à des principes auxquels le Conseil de la République 
a toujours été attaché. 

C'est pourquoi votre cominission de Ja justice à décidé de 
déposer l'amendement que j'aurai l'honneur de soutenir tout 
à l'heure. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Bernard Chochoy, président el rapporteur pour avis de la 
commission de la reconstruction et des dommages de querre. 
Monsieur le ministre, mes chers collègues, Ja commission de la 
reconstruction et des dormmages de guerre, en désignant son 
président pour rapporter pour avis sur le texte tendant à 
exonérer les communes de Moselle et d'Alsace des conséquences 
domimageables de certains actes accomplis par les fonctionnaires 
allemands et à indemniser les personnes lésées conformément 
à la légi-lation sur les dommages de guerre, a voulu marquer 
son unanbaité sur un probléme extrèmement douloureux, nous 
le savons, mais que nous avons entendu régler, pour notre 
part, avec Je inaxhnum d'équité, en considérant qu'il ne peut 
y avoir deux formules qui puissent s'appliquer à des victimes 
de la guerre, qu'il s'agisse des victimes d'un fait matériel ou 
des victimes d'une décision de lennerni, Nous avons, par consé- 
guent, considéré qu'à ces victimes, quelles qu'elles soient, 
devaient s'appliquer les dispo-itions de la loi du 28 octobre 
19406. 

Nous avons estimé qu'il était de notre devoir de nous saisir 
de cette proposition de loi dont le but est triple: 

1° Déclarer que les communes situées dans les parties du 
territoire national annexées de fait ne sont pas tenues de répa- 
rer les actes dommageables résullant de mesures excep- 
tionnelles sortant du cadre de la gestion administrative 
uormale ; 

2° Décider que ces actes dommageables, si Ja justification est 
apportée que, dans les territoires annexés de fait, le spoliateur 
a été l'ennemi, ses organismes ou sex ressortissants, seraient 
réglés dans le cadre des lois du 23 avril 19 et 2S octobre 196; 

3° Enfin, réaffirmer la substitution de l'Etat aux collectivités 
publiques à la charge desquelles une décision de justice aura 
inis ou mettrait la réparation de ces actes dommageables. 

Sur le premier point, essentielement juridique, votre com- 
mission de la reconstruction n'a présenté que de brèves obser- 
vations, mais comme le dit excellemment notre collègue, 
M. Schwartz, au nom de votre commission de l'intérieur, il lui 
est apparu que l'on pouvait justement contester « la valeur de 
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la notion de la pérennité des collectivités publiques dans le 
cas des communes des départements annexés de fait qui étaient, 
en eflet, dirigées par des « maires » désignés directement pa 
l'autorité centrale nazie pour des raisons essentiellement poli- 
tiques, et non élus par la population », 


C'est, en effet, sur le principe: « toute personne morak 
droit publie a une existence indépendante de S 
organes » que Ja cour de cassation a rendu ses arrêts du 2? sep 
tembre 192 qui ont soulevé une légitime inquiétude dans nos 
départements de l'E-t, Celte position nous parait contraire à 
l'esprit dans lequel a été volée Ja loi du 23 avril 1949 dont 
l'article premier spécifie bien que dans les parties du terriloiri 
annexé de fait par l'ennemi « l'indemnisation ne sera suboi 
donnée dans ces cas, à aucune autre condition ou formalité 
réalable que Ja seule justification que le spoliateur, #cquéreur 
iquidateur ou gérant a été l'ennemi, ses organi-mes, ses res 
sortissants ou Ses agents ». 


continu 


Comment peut-on valablement soutenir que les « Oberburger- 
meister » allemands nommés par le gouvernement du Reich 
pour gérer les communes françaises, dont d'ailleurs les déli 
mitations géographiques avaient souvent été modifiées, ne sont 
pas des organismes de l'ennemi ? 


Sur le deuxième point, votre commission de la reconstrur 
tion estime parfaitement normal que la garantie de l'Etat ne 
s'applique qu'aux indemnités ayant pour objet la réparation 
de dommages causés à des biens de la nature de ceux dont 
la reconstitution est admise par la législation sur les dom 
mages de guerre, ce qui exelut l'indemnisation du manque à 
gagner et des fruits. N'est-il pas normal que, deux propriétaires 
dont les immeubles auront été détruits l'un par une bombe 
allemande, l’autre sur ordre d'une autorité allemande, soient 
indemnisés de la même façon ? Victimes, l'an d'un fait matériel, 
d'autre d’une décision, mais privés identiquement d'un hier 
ils entrent dans la grande, la trop grande famille des sinistrés 
par faits de guerre. 


Sur le troisième point, c'est-à-dire sur le principe de l'au 
forité de la chose jugée, 11 n'appartient pas à votre commission 
de la reconstruction de se prononcer; mais il ne nous à pas 

aru possible de laisser à la charge des cominunes le poids 

indemnités souvent sans aucun rapport avec les ressources 
communales et avec les possibilités contributives de leurs 
babitants, 


Enfin, votre coramission m'a chargé d'attirer votre atténlior 
sur deux lacunes du texte à propos desquelles nous désirerions 
oblenir des assurances du Gouvernement, 

Mon collègue et ami M. Schwartz a déjà fait allusion il y a 
ua instant à ces deux lacunes, mais j'y reviens volontairement, 

1° Actuellement, les sinistrés sont forclos pour se réclame 
du bénéfice de la loi du 28 octobre 1946: il doit tre bien 
entendu que cette forelusion ne saurait être opposable aux 
personnes qui ont engagé une action judiciaire en se réfé- 
rant à l'ordonnance du 21 avril 1945 ou la loi du 23 avril 1949; 

2° Les indemnités déjà perçues au titre d'un acte domma- 
G£able, tel qu'il est défini par la proposition de loi, et qui 
n'ont pas pu permettre la reconstitution du bien devront êtrs 
considérées commes des acomptes, 


C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commis 
sion de la reconstruction donne un avis favorable à l proposi- 
tion de loi qui vous est soumise, 


Je suis persuadé qu'en votant le texte qui vous est soumis, 
dans la forme où il vous est présenté par la Commission di 
l'intérieur, vous aurez le sentiment d'avoir tout smplement 


. LU 
accompli un geste de jusUce, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demar 
discussion générale ?… 


La discussion générale est close 


_Je consulte Je Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de li 


(Le conseil décide de 


urque.) 


M. le président. J: 


« Article unique. — Dans les parties du terriloire national 
annexées de fait, de 1940 à 1945, les communes soumises à 
l'autorité et, à la gestion des administrateurs imposés pat 
l'ennemi ne sont pas tenues de réparer les conséquences di 
actes dommageables résultant de mesures exceptionnelles sor- 
ant du cadre de la gestion administrative normale, et notim 
ment celles résultant d'actes de disposilion visés par l'ordon 
nançe n° 45-770 du 21 avril 1945. 


passer à la discussion de L'article 


donne lecture de l’article unique 
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M. Jean Geoffroy, rapporteur pour avis. Mes chers collègues 


voudrais tout de suite essarver du diss per une col Its 

Je ne voudrai pas qu Vous pei lez qui | Vo iloptez 
l'amendement qui vous est présenté par la commission de la 
justice, les sinistrés risquent de ne pas être indemnisés, Dans 
les deux cas, les sinistré ut indemnisés et, dans 1 deux 
cas, l'Etat est substitué aux collectivités Jocal Seulement, 


le texte qui vous est presel le ujourd hui par lu ti <tonn 
de l'intérieur, et qui est celui adopté par l'Assemblée 1 


nale, à un grand inconvénient, I porte atteinte à des principes 
auxquels vous avez toujours été tri ittachi le principe de 
la non-rétroactivité des lois, le principe du respect de l'autorité 
cle la chose jugée 
Je veux souligner ju Il l'heure ictuelli lo] f] URI FR 
d'être rendu une decistoni pal la cour de cassation et 1 re 
Von, par la cour d'appel le Nancy us votiez le text lopnte 
! 


par la commission de l'intérieur, vous arriveriez à ce résultat 
extraordinaire que vous transformeriez Je pouvoir légis'atif en 
un troisième degré de juridiction, I v a là, mesdames, me 

sieurs, quelque « hose de très grave et on ne peut pas Concevoir 


qu'une bonne démocratie puisse vivre dans de telle ondilion 
M. Schwartz a fait valoir l'appui de sa th des argument 
divers et de valeurs parfaitement 1négales, Ha dit, d'abord 
c'est, je crois, l'argument principal [ \ | cont 
de la pret onne adtuinistrative Il a fait iloir pour ] (it 
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vous n'aviez pas adopté à ce moment-là le principe de la rétro- 
activité de la loi, que se seraitil passé ? Vous auriez jeté sur 
Je pavé une multitude de locataires et l'ordre public aurait pu 
s'en trouver troublé. 


J'ajoute qu'il s'agissait d'une mesure essentiellement transi- 
toire, puisqu'il s'agissait simplement d'une question de délai, 
tandis que, aujourdhui, il s'agit d'une question qui porte 
atteinte à Ja non-rétroactivité des lois et au principe de l'auto- 
rité de la chose jugée sur le fond même du droit. 


Mes chers collègues, je veux faire remarquer que, dans d'au- 
{res éas, nous nous Sommes opposés, et avec beaucoup de 
force, au vote de textes semblables à celui qu'on vous demande 
de voter aujourd'hui, Je veux prendre comme précédent celui 
des astreintes en matière d'expulsion. 


Ce jour-Jà — c'était le 1% juillet 1949 — Mine Girault nous 
demandait de reprendre un article 3, adopté par l'Assemblée 
nationale, qui stipulait: « Les dispositions cilessus s'appli- 
quent à toutes les décisions de justice, même passées en forme 
de chose jugée à Ja date de la promulgation de la nrésente 
loi », 


M. Biatarana, qui était le rapporteur de votre commission de 
ja justice, vous demandait, en termes excellents, de ne pas 
suivre Mine Girault et de ne pas rétablir le texte qui avait 
été adopté par l'Assemblée nationale, Et vous avez suivi, 
par votre voie, votre commission de la justice, car si le texte 
a été, en définitive, adopté, c'est parce que l'Assemblée natio- 
pale la rétabli. 


M. le président Pernot, pensant alors que la question de 
principe présentait une importance considérable, est inter- 
venu en ces termes: 


« Si nous le votions » — c'est de cet article 3 qu'il s’agit 
— « Hous dérogerions en réalité au principe de la non-rétroac- 
tivité des lois. Or, c'est un principe essentiel auquel il ne 
faut déroger que dans des cas extrêmes, Trop souvent, hélas! 
hous l'avons méconnu et je pense qu'il y aura un grand inté- 
rèt à ce que nous revenions aux principes juridiques. 


« En second lieu, disait M, Pernot, il s'agit de reconnaitre 
l'autorité de la chose jugée, et je ne suis permis de parler 
de l'insécurité juridique que nous eréons par les lois que 
hous votons, Je vous assure que Je pays en souffre beau- 
coup, car, en définitive, lorsqu'on est titulaire d'une décision 
passée en force de chose jugée, on se demande si l'on pourra 
ou non lexécuter, Il importe seulement, à mon avis, que nous 
revenions, sur ce point également, aux principes auxquels 
nous nie devrions jamais toucher. » 


Mais il y a un autre précédent, un précédent dont vous avez 
gardé tous iei le douloureux souvenir, C’est le précédent des 
incorporés de force, Je veux parler du précédent d'Oradour. 
Ce jour-là, au lendemain d'une décision rendue par un tribu- 
hal français en toute indépendance, on vous à demandé de 
porter atleinte au principe de la chose jugée. 


Mes chers collègues, vous vous êtes inclinés alors, vous vous 
£les inelinés parce que se posait pour vous un grave pro- 
bleme dont dépendait l'unité nationale, S'agit-il de cela aujour- 
dhui? Je vous le demande, Non, bien sûr. C'est pourquoi 
j'espère que vous suivrez la commission de la justice. 


Mais il est un autre argument auquel je veux répondre pour 
terminer, 


Tout à l'heure, M. Schwartz nous a dit: Vous allez créer 
deux categories de sinistrés: ceux qui seront indemhisés en 
vertu de Ja Joi de 1945, les spoliés, c'est-à-dir: ceux qui ont 
bénéticié d'une décision de justice, et une autre catégorie, 
ceux qui ne seront indemnisés qu'en vertu de Ja loi de 
1916 sur les dommages de guerre. Je vous le demande, mes 
chers collègues, chaque fois que nous votons une loi, est-ce 
qu'il n'y a pas deux catégories de gens? Supposez que, 
demain, nous adoptions une loi qui supprime le divorce. I y 
aura ceux qui élaient placés sous le régime où le divorce 
existait et ceux qui seraient placés désormais sous le régime 
où le divorce n'existerait plus, 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etal aux finances. Ce n'est pas 
l'Etat qui payerait. 


M. Jean Goeffroy, rapporteur pour avis. Je pense qu'un tel 
argument ne saurait être retenu par vous, car le texte qu'on 
vous demande d'adopter crée une confusion juridique beaucoup 
plus grande. I viendrait dire, en effet, à des personnes qui ont 
obtenu un jugement définitif: ce jugement ne vaut plus rien; 
d'un trait de plume le Parlement français l'a effacé, 





us , LS : el 
C'est une pe de principe très grave, Au nom de la 
commission de Ja justice, je vous demande d'adopter mon 
amendement, (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Maurice Lemaire, ministre du logement ct de la recons: 
truction. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mes chers 


collègues, j'ai suivi attentivement les exposés de vos rappor- 
teurs et je dois vous dire que le Gouvernement est absolument 
d'accord sur Je texte qui vous à été transimis par l'Assemblée 
nationale 

Sur le problème particulier qui nous est soumis, le ministèse 
du logement et de la reconstruction ne voit pas de difficulté ; 
sa jurisprudence propre est constante, Depuis sa création, il à 
accepté de prendre en charge les dommages résultant des mesu- 
res exorbitantes du droit commun prises par les autorités muni- 
cipales nazies dans les régions annexées, Certes, on fait état 
contre cette jurisprudence de jugements intervenus dans des 
cas particuliers et, avec beaucoup de talent, votre rapporteur 
de la commission de la justice a invoqué le principe de Fau- 
torité de la chose jugée. J'avoue que je ne suis pas en état de 
vous suivre dans ce domaine, qui n’est pas le mien. Mais vos 
serupules sont exactement les miens ! Je me demande cepen- 
dant si quelquefois les nécessités ne permettent pas d'effacer 
une fois pour toutes certains serupules, Pour ma part, je suis 
obligé de revenir à cette jurisprudence constante du ministère 
en la matière: nous appliquons depuis toujours la législation 
sur les dommages de guerre dans les sortes de spoliations qui 
nous occupent aujourd'hui; mais nous n'appliquons que cette 
législation, qui est la seule dont nous disposons et qui résulte 
des lois du ?S octobre 1946 et du 23 avril 1949. I n'est pas 
douteux que si nous suivions Ja proposition figurant dans 
l'imendement déposé par la commission de la justice, nous 
établirions des traitements différents pour certains spoliés et 
pour d'autres, c’est-à-dire que nous abandonnerions les grands 
principes de la législation sur la reconstruction et les dom- 
mages de guerre. On pourrait se demander, à juste titre, si 
d'autres sinistrés, faisant état du précédent qui serait créé par 
l'amendement actuel, ne viendraient pas nous réclamer des 
indemnités nouvelles dépassant le cadre de la loi sur les, dom- 
mages de guerre. Je suis convaineu que nous arriverions à être 
débordés. 

Dans ces conditions, je me vois obligé, Len qu'étant aussi 
attaché que vous aux grands principes, de vous demander de 
voter contre l'amendement qui vous est proposé et d'accepter 
le projet de loi dans la teneur où il a été vole par l'Assemblée 
nationale. 

J'aurai la correction, ne voulant pas reprendre Ja parole tout 
à l'heure, de ne pas invoquer un autre grand principe, celui de 
l'article 47: si vraiment le Conseil de la République désirait 
voter cet amendement, je serais obligé de demander Fappliea- 
toin de l'article 47, car il n'est pas douteux qu'H v aurait là 
une augmentation de dépenses pour les finances de l'Etat. 


Voilà, mes chers collègues, quelle est mon opinion et celle 
du Gouvernement sur cette question. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je remercie M. Je 
ministre de Ja reconstruction de là position qu'il a prise, ainsi 
que la commission de la reconstruction, J'ai dit tout à l'heure 
à M. Geoffroy les raisons d'ordre général pour lesquelles là 
commission de l'intérieur repousse l'amendement, 

Je dois ajouter quelques raisons d'érdre particulier, Tout à 
l'heure, mon cher collègue, vous évoquiez le as d'une loi pos- 
sible interdisant le divorce, A mon avis, cette comparaison 
n'est pas précisément heureuse car, que vous autorisiez Ja 
divorce ou que vous l'interdisiez, cela n'aura, pour FEtat, au- 
cune espèce d'incidence financière. 

Nous n'aurions à demander ni l'avis de la commission des 
finances, ni celui du ministre des finances, pas plus que celni 
du ministre de la reconstruction, qui parle, à juste titre, de 
l'application de l’article 47 en la matière, 

Enfin, les neuf dixièmes des gens qui ont été spoliés, ou pré- 
tendument spoliés par les communes ou pseudo-communes 
d'Alsace onu de Moselle, se sont inclinés et ont été indemnisés 
dans le cadre des lois du 28 octobre 1946 et du 23 avril 1949. 
frès rares sont ceux qui ont cru devoir assigner les villes. 

Je vous ai indiqué précédemment que Ja jurisprudence de 
la cour d'appel de Colmar était favorable à la thèse des com- 
unes, La Cour de cassation à estimé devoir appliquer la loi 
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d'une facon beaucoup plus sévère, J'attire à nouveau votre 
attention sur le fait qu'elle à agi à regret en l'absence de textes 
législatifs contraires. 


J'ajoute, monsieur Geoffroy, puisque vous ciliez tout à 
l'heure le rapport du conseiller Jacquillard, que ce rapport 
jadiquait notamment, au sujet de Ja ville de Metz dont vous 
parliez: « I fui suffira de se faire reconnaitre, par le président 
du tribunal, la qualité de bonne foi, el il y a tout heu dt 
croire qu'elle lui sera accordée 


Or, savez-vous ce qu'a fait la cour d'appel de Naney, qui 
était Ja cour de renvoi ? 


La cour d'appel de Nancy, S'inclinant devant la cour de 
cassation et allant encore plus loin qu'elle, à dit formellement, 
dans un des alinéas de son dispositif: « La cour d'appel dit et 
juge que la ville de Metz ne saurait être considérée comme 
acquéreur de bonne foi, aux termes de Fartiele 4 de l'ordon- 
nance du 21 avril 1945, et qu'elle n'est pas exonérée à Fégard 
du spolié de Ja présomption légale de mauvaise foi qui pese 
sur elle ». 

Avant la guerre, la ville de Metz comptait 70.000 habitants: 
33.000 ont été expulsés avee Fancienne municipalité et la pré- 
fecture de Metz qui à continué à fonctionner à Montauban 
comme la préfecture de Strasbourg avait fonctionné à Péri- 
£'UCUX. 


Si vous voulez appliquer le principe de la pérennité des 
communes, il faut l'appliquer également en faveur des com- 
munes alsaciennes et mosellines expulsées avec leur maire 
en tête. Ces derniers ont continué, au Sud de la Loire, à diriger 
des communes sans territoire, dont les habitants étaient exprt- 
és. C'est ici qu'il faut appliquer le principe de pérennité de 
Ja commune. Par conséquent, je repousse, au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, l'amendement de la commission de la justice. 


M. Plazanet. J& demande la parole. 
M. le président. Ja parole est à M, Plazanet, 


M. Plazanet. Me: chers collègues, j'ai demandé la parole parce 
que je suis représentant d'une des villes des départements 
en cause, Si les paroles que je vais prononcer vont à l'encontre 
de l'amendement de la commission de la justice, elles me 
semblent par contre répondre au désir des administrateurs 
locaux de voir se terminer, ou tout au moins S'atténuer, les 
discussions sans fin avec leurs administrés, C'est pourquoi notre 
collègue M. Zusss m'a chargé de lire en son nom une décla- 
ration au nom de ces administrateurs Jocaux: 


« Dans une question comme celle sur Jaquelle nous sommes 
appelés à rous prononcer, lorsqu'on est, comme Fest votre ser- 
viteur, à la fois partie prenante et partie donnante, Fobjectivité 
d'une intervention est souvent mise er doute, Cependant, avant 
ris une part active à la vie publique de nos communes d'Al- 
sace, bien avant les hostilités, et ayant eu par sureroit le triste 
privilège, destitué de toutes mes fonctions publiques, d'obser- 
ver en muet spectateur les agissements de nos administrateurs 
communaux jtnplantés en pays annexé par les dirigeants du 
parti hitlérien, je me considère qualitié pour vous faire connai- 
tre l'opinion des municipalités dans les départements recouvrés 
que j'ai l'honneur de représenter à cette Assemblée, 


« Lorsque le présent projet fut déposé à l'Assemblée natio- 
hale, son ou ses auteurs ont eu peut-être tort de trop s'inspirer 
du jugement intervenu contre la ville de Metz, alors qu'une 
situation, Variée certes suivant les cas, mais identique sur je 
fond, se présente dans de nombreuses communes, dans les- 
quelles les actes de spoliation ont été commis par des adminis- 
trateurs municipaux allemands, 


« Si jusqu'ici les spoliés, dans leur immense majorité, 
s'étaient abstenus de toute action judiciaire à l'encontre de leurs 
Spoliateurs — en se référant au jugement de Nancy, il ne 
pourrait s'agir que des communes — c'est que toutes les décla- 
ralions de spoliation ont été faites dans le cadre des lois du 
23 avril 1949 et du 2S octobre 1946. 

« Certains de ces spoliés, fout en <e garantissant de ce côté, 
resient à l'affût d'une décision judiciaire qui leur conférerait 
de nouveaux droits à dédommagement et qui leur permettrait 
à leur tour d'intenter, avec la certitude du succès, une action 
judiciaire à l'encontre des municipalités dans les trois dépar- 
tements, 

« L'arrêt de la cour d'appel de Nancy offre présentement cette 
possibilité et, du mème coup, créé une catégorie de spoliés 
privilégiés par rapport à ceux qui ont fait leur déclaration 
Selon la législation en vigueur. Î faut aussi reconnaître que 
celle législation est encore incomplète puisqu'elle n'a point 





encore permis de procéder de façon définitive à la Bquidation 
de la gestion allemande dans nos communes, Cela explique la 
position d'attente de cerlams spores, Cela, également, à vbligé 
les juges de Nan y à se pronuncel mme 15 l'ont fait 

« Aujourd'hui on veut nous opposer le principe de 1 ho 
jugée, Tout en avant beaucoup de respect pour de teis princie 
pes, n'est-ce point, précisément, notre rôle de lgisliteurs que 
d'apporter aux textes qui conduisent à des iniquites et à des 
injustices les rectitications nécessaires permettant à Ceux qui 
sont chargés de leur appli ation d'éviter ces injusti et ces 
iniquités., Sans avoir lintenton d'approfondir le debat, j'aftire 
imerai sans risquer de me faire démentir qu'il existe de tels 
precédents, créés à la faveur de circonstances exceptionnel 

« Votre commission de la justice, pour laquelle j'ai Ja plus 
grande déférence, en vous proposant n amendement este 
elle bien rendue compte que si son texte étut par malheur 
adopté, 11 provoquerait dans nos trois départements une vague 
de proces à l'encontre des communes et autant de recours de 
la part de ces dernières à lencontre de PEtat ? Je ne parlera 
voit de la temmpeéte de protestations que vous rez À subir de 
a part de tous les autres spoliés de France deja idemnmis 
ou encore à indemniser, conformément aux textes d Lunl ar 
24 avril 1949 el du ?2S octobre 1946, 

« Pour le surplus, je dirai que la tâche de nos magistrats 
Iiuhicipaux, adimirables de dévouement et de désinteressetment, 
est déja suffisamment lourde et compliquée pour qu 1 1 nt 
point besoin de les charger de responsabihtt qui ne sont point 
les leurs, ce que le texte idopti pal l'Assembl e thon 1" L= 
mét précisément d'éviter 

« Pour tous ces molifs, je vous prie, mesdames, InesSIenrs, 
de ne pas donner suite à l'amendement qui von l pire , 
\yplaudissements 

M, de La Gonirie. Je letnatidi i pra TN 

M. le président. La parole est à M. de La Gont 

M. de La Gontrie, Me: chers collegues, si j'ai ben compris, 
la discussion qui s'est instaurée devant nous consist à la 
vérilé, à rechercher si une disposition d'un discutable Oppote 
tunisie peut battre en breche les principes € -entiels auxquels 
nous tenons et qui sort une garantie pour tous les ctover 
de ce pars. 

Je suis extrémement inquiet des paroles prononcées par 
M. Schwartz — et cette inquiétude s'est doublée du fait que 
je connais sa profession, habituellement si respectueuse des 
décisions de justice. HU vous a dit qu'en détinithe, dans 
cette affaire, toutes les juridictions qui avaient eu à en connai- 
tre avaient considéré qu'en  fonclion de Ja législation en 
vigueur, il convenait de statuer dans un set OPDINUN ŒUI Ha 
Jammus varie et qui Vous à vie expose, 

M. Schwartz a ajouté que ces décisions auraient été ainsi 
rendues parce qu'il n'y avait pis de loi contraire, Je su Vel 
tablement stupéfait de son affirmation parce que, jusqu'iet, 
jélais accoutumé de croire que les tribunaux jugeuient e# 
fonction de la legi-lation que Vous aviez faite, et que dans 1$ 
mesure où ils pouvaient peut-être regretter que la leur<lationmt 
ne <oit pas différente, 15 étaient tout de rnème contraints 
l'appliquer cette législation, C'est cela qui coustitue 4e {118 
j'appelais, tout À l'heure, la garantie accordée À tous les 
citoyens de ce pays. 

M. Schwartz trouve aujourd'hui que Ja législation ur le 
fait précis qui nous occupe, n'est pas ce que vous auriez 
souhaité, Sans doute, le Parlement al toujours le droit 
faire et de défaire la loi. 

C'est cela la souveraine le du Parler: { et peu vil: ti n 
la démocralie, 

Mais il est tout de inêime un principe fondamental qui vise 
à la fois la liberté des individus, la securité de leurs Biens et 
tout ce qui fait la civilisation française moderne I D nest 


pas possible de revenir sur des décisions définitivement rene 
dues, «vec sa traditionnelle sérénité, par notre Justics 


Par conséquent, dans la mesure on vous esGineriez que nos 
lois anciennes sont Inauvaises, Vous ne pouvez pus - c'est 
une question de conscience et d'honnêteté intellectuelle 
revenir sur ce que vous avez fait, chaque fois que voux ris- 
quez de heurter des droits acquis. Vous pouvez légiférer pour 
demain, car cela a toujours été admis dans notre droit francais 
Iials Vous ne pouvez jamais légiférer rétroactivement pour 
hier. 

M. Jean Geoffroy, rapeppritenur pour a1 is. 
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M. de La Gontrie. … contre ce que vous avez préalablement 
lécidé, sans quoi la garantie des citoyens ne serait plus res- 
ectée, Hs seraient en effet toujours à la merci d’une décision 
Lise imprévisible, Leurs actes et leur vie ne pourraient plus 
être dirigées en fonction de la législation de leur pays. 


Que Ja commission sstime, pour des raisons qui, pour ma 
part, ne m'ont pas convaincu — cela ma, du reste, aucune 
unportance — qu'il soit convenable de décharger l’éventuelle 
re-ponsabilité de la ville de Metz, je veux bien y consentir, 
Mais que, à la faveur des dispositions que vous allez peut-être 
prendre et dont, semble-t-il, vous ne mesurez pas toute l'impor- 
lance, vous vous croyiez autorisés à assumer la responsabilité 
de répudier des principes essentiels de notre Droit, j'ai le 
devoir de vous dire qu'en y consentant vous commettriez une 
lourde faute que les juristes de cette Assemblée ne peuvent 
approuver, 

Tout à l'heure, M. Schwartz a déclaré — et je me suis étonné 
de cette aftirmation dans la bouche d’un avocat — qu'il avait 
cté surpris que les juridictions qui ont eu à connaître de cette 
affaire aient employe l'expression de « mauvaise foi » à propos 
‘ie la ville de Metz, dont il a, par ailleurs, très justement rap- 
pelé les dures journées subies par sa vaillante population. 


Mon cher rapporteur, vous savez bien qu'en termes juri- 
diques, l'expression « mauvaise foi » n'a pas la signification 
que vous lui avez donnée, NH ne s'est certainement jamais 
agi, dans l'esprit des magistrats, de considérer qu'il y avait 
une sorte de condamnation morale à prononcer contre las 
habitants de la ville de Metz, qui, du reste, ne l'auraient pas 
iuéritée, Personne, au demeurant, dans cette Assemblée n'a 
peusé qu'une telle supposition avait pu eftleurer l'esprit des 
juges qui ont rendu ces décisions, Mais les juges n'ont pu 
renoncer à appliquer la loi et sans doute à retenir certaines 
attitudes regreltables qui font que, pour les particuliers comme 

our les communes, dont l'honnéèteté n'est pas en cause, 
Fabsete de respect de certains principes entraîne la consta- 
lition juridique de la « mauvaise for ». Mais je vous garantis 
que cela n'entache Fhonorabilité de personne. 


1 est un autre fait dont je me suis également inquiété, il 
y a quelques instants, lersque j'ai constaté Ja passion que ce 
débat, pourtant sunple, soulevait devant notre Assemblée, 
Pourquot, en délinitive, Famendement proposé par la commis- 
sion de la justice semble-Æf heurter certains de nos collègues ? 
J'ai pourtant l'impression qu'il donne satisfaction à tout le 
mode. donne d'abord satisfaction à la ville de Metz, que Ja 
législation actuelle chargeait peut-être à tort, mais qui verra 
ses finances netlement soulagées, I donne aussi satisfaction 
— ce qui n'est pas négligeable — au respect, * faut à tout 
prix maintenir, de l'autorité de la chose jugée et des déci- 
sions de justice qui doivent être indiscutablement sauve- 


lc S. 


ar 4 


Si vous adoptez l'amendement de la commission de la jius- 
lice, à Jdaquelle vous rendez souvent hommage pour sa 
conscience et son irmpartialité, le résultat en sera que, la 
ville de Metz étant dichargée, l'Etat prendra à sa charge le 
préjudice invoqué. 


J'aimerais que M. ïe ministre nous donne ici une précision. 
Ja ne suis pas certain que, si vous adoptez le texte tel qu'il 
vous est présenté par la commission, ceux qui ont obtenu em 
leur faveur les décisions judwiaires que vous savez recevront 
desormais les indemnisations sur lesquelles ils avaient le droit 
de compter. Ceci du fait que, la législation étant modifiée, la 
réglementation sera peut-être différente. 


Alors, monsieur le ministre, pour me rassurer — ct surtout 
pour rassurer ma conscience de juriste — je vous pose la 
question suivante: en vertu des dispositions proposées par 
notre commission et précédemment adoptées par l’Assemblée 
nationale, le sinistré recevra-t-il une indemnité équivalente à 
celle que les tribunaux ont dit ? Si l'indemnité est équivalente, 
il n'y a pas de problème. Mais si elle n'est pas équivalente, 
c'est une injustice qne vous allez consacrer en vous opposant 
a posteriori à la décision des magistrats de votre pays. Ce 
serait aussi une atteinte extrêmement grave à cette sécurité 
ct surtout — faites très attention — à cette séparation des 
pouvoirs à laquelle nous sommes si profondément et si légi- 
timement attachés, 


Mes chers collègues, si j'obtiens la garantie que je sollicite 
du ministre, alors, acceptez l'amendement de Ja commission 
de Ja justice car vons savez bien dans quel esprit il vous est 
proposé, Vous imaginez-vous, par homel, qu’à la commission 
de la jnstice, nous entrons dans le détail de telle ou telle opé- 
ration ? Ne sentez-vous pas au eontraire que, si nous vous 
avons proposé cet amendement, c’est que nous sentions qu'il 





donnait à la fois salisfaction à la ville de Metz et à ees prinei« 
pes pour lesquels vous — et quelques autres avant vous —, 
avez si longtemps et si durement combatlu ? 

Le sérieux — je reprends maintenant le terme de M. Schwarts 
— le sérieux du travail de la commission de là justice, l'auts- 
rité de son président, devraient, dans une affaire qui n'a peut- 
étre pas été assez complétement expliquée, vous inciter 4 
adopter son amendement. Pour ma part, Je serais ‘rés heureux 
que, pour la sauvegarde des principes, M. le rapporter et 
M. le ministre nous donnent enfin leur accord. (4pplaurd,ser 
ments.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Mes chers collègues, je suis tout prêt — et 
ceci n'est pas une formule de siyle — à rendre hommage à 
tous les principes que M, de La Gontrie vient de rappeler, Mais 
M. de La Gontrie nous a dit qu'il voulait faire de la justice, 
C'est précisément parce que je voudrais aussi faire de la jus- 
tice que je suis contre l'amendement. 

Nous allons commettre des 7. nee et des iniquités — ja 
l'indiquais brièvement tout à l'heure, nous allons faire deux 
catégories de spoliés : il y aura d’un côté les spoliés de la part 
des administrateurs nazis et d'un autre côté tous les autres 
spoliés, Il faudra étendre ce principe nouveau, Il y aura nova 
tion dans le principe de la Jai et, cette extension, nous ne pour“ 
ons éviter qu'elle ue déborde sur toute la iégislation des dome 
mages de guerre. 

Ce débat, risque de séparer Sur ces bancs des hommes qui, 
an fond de leur âme et de leur conscience, ne veulent que 
l'équité. Vous avez fait appel à la justice et à l'équité, mon- 
sieur de La Gontrie… 


M. de La Gontrie. Voulez-vous me permettre de vous inter« 
rompre. 


M, le ministre. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. de La Gontrie, avec l'auto. 
risation de l’orateur, 


M. de La Gontrie. Je m'excuse, monsieur le ministre, mais 
je faisais uniquement appel au respect des principes du droit, 
ce qui est tout à fait différent, Si vous n'avez pas respecté 
l'équité, c'est peut-être parce que la législation antérieure 
n'était pas juste, Mais, quoi qu'il en soit et quels que soient 
vos regrets, la loi était la la: et vous n'empêcherez pas qu'il 
y a, dans notre droit français comme dans tous les autres 
droits du monde, des principes intangibles auxquels il est iuter- 
dit de porter atteinte. 


M. le ministre. Monsieur de La Gontrie, je n'ai pas l'inten- 
tion de porter atteinte à un droit intangible, Pour que eette 
discussion se termine, je m'excuse d'indiquer que je serai 
dans la nécessité de demander l'application de l’article 47, ear 
l'amendement aurait pour conséquence inévitable une augmen- 
tation de dépenses, et provoquerait une extension de cette nova- 
lion dans les autres domaines des dommages de guerre. La loi 
sur les dommages de guerre ne répare ni la perte des fruits, 
ui le manque à gagner. Certes, je n'ai aucune compétence en 
matière juridique, mais je sais les difficultés que nous ren- 
controns tous … jours * le règlement des dommages de 
guerre. Je connais aussi l'embarras de nombreux collègues qui, 
dans les départements sinistrés, ont à résoudre les problèmes 
qui se posent à eux, problèmes qu’ils nous soumettent pour 
que nous y trouvions des solutions qui respectent à la fois les 
rincipes, l'équité et la justice auxquels nous sommes tous 
ermement attachés. 


M. le président. Monsieur le ministre, expriimez-vous un vou 
où opposez-vous formellement l'article 47 ? 


M. le ministre. Ce n’est plus un vœu, monsieur le président, 
Je demande l'application de l'article 47. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur l'application de l'article 47? 


M. Jean-Eric Bousch, an nom de la commission des finances. 
La commission des finances a examiné la question el a conelu 
que l'article 47 était indiscutablement applicable. 

M. le président. L'article 47 étant applicable, l'amendement 
n'est pas recevable. 

À ou pape Chochoy, rapporteur pour avis. Je demande 
parole. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour auis. 
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M. Bernard Chochoy, rapporteur pour avis, Tout à l'heure, 
en donnant l'avis de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur le texte dont nous discutions, j'avais 
posé à M. le ministre de la reconstruction deux questions pré- 
cises avec le souci de combler, dans la proposition de loi, deux 
lacunes que j avais signalées, J'aimerais bien que M. le ministre 
répondit à ces questions. 


M. le ministre. Je demande 14 parole, 
M. le président. La parole est à M. le rmiuistre. 


M. le ministre. Mon cher collègue, je rappelle les questions 
qui m'ont été posées. Il s'agit de la forclusion qui serait opposa 
ble aux personnes qui Cnt engagé une action judiciaire, d'une 
part, et, d'autre part, des indemnités déjà perçues au titre d'un 
acte dommageable, tel qu'il est défini par la proposition de 
loi, et qui n'ont pas pu permettre la reconstitution du bien 
devront étre considérées comme des acomptes. 

Sur ces deux questions, je réponds affirmativement: lc Gou- 
véernement est d'accord, 


M. le président. Les deux premiers alinéas de l'arücle unique 
ont été précédemment adoptés, 


Personne ne demande la parole sur le troisième alinéa 7... 
Je le mets aux voix, 
(Le 53° alinéa est aioplé.) 


irticle 


M. le président. Je mets aux voix l'enserbie de 
unique et la proposition de loi, 


(La proposilion de Loi est adoptée.) 


PT 
LOYERS DANS LES HABITATIONS A LOYER MODERE 
Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative 
au régime des loyers des locaux gérés par les offices publics 
et-les sociétés d'habitations à loyer modéré (nes 105, 596 et 732, 
année 1954). 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement: 


Pour assister M. le ministre des finances, des affaires écono 
miques et du plan et M. le secrélaire d'Etat oux finances vt 
aux affaires économiques: 

MM. Peguret, administrateur civil à la direction du budget, 
Piel, administrateur civil à la direction du budget, 


Pour assister M. le ministre du logement et de la recons- 
truction : 


M. Bouret, sous-directeur des habitations à loyer modéré, à 
la direction de la conctruction, 


Et pour assister M. Je ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme : 


MM. Thomas, directeur adjoint du cabinet, 


Bourret, sous-directeur au ministère des travaux publics, 
du logement et de la reconstruction. 


Acte est donné de ces communications, 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de La commission de la reconstruction et des dominages de 
guerre. 


M. Denvers, rapporteur de la commission de la reconstruction 
et des dommages de querre, Mesdames, messieurs, je me veux 
pas être long dans mes explications préliminaires puisque, dans 
mon rapport écrit, j'ai déterminé les conditions dans lesquelles 
nous avons travaillé au texte que je vous demande d'adopter, 
La proposition vise le régime des loyers des habitations à loyer 
modéré ; il s'agit de sortir de l'inrpasse dans laquelle nous nous 
trouvons, de l'indécisign où nous sommes quant à savoir si 
nous devons appliquer les dispositions du décret du 9 août 1952 
ou les dispositions des arrêtés des 29 juin et 12 juillet 199, 

A quoi voulaient aboutir les députés et les sénateurs, auteurs 
de la proposition de loi? A la suppression pure et simple de 
cerlaines dispositions, qui ont d'ailleurs été reprises depuis 











dans le code de l'urbanisme et de la reconstruction, du décret 
du % août 1953 contre lesquelles sS'éluent élevés à la fois le 
Parlement et l'ensemble des organismes d'habitations à lover 
modéré, En effet, ces dispositions avaient été prises un peu à 
la hâte, sans consultation préalable et, bien entendu, elles n'ont 
pas répondu aux desseins que formaient les mseils d'adm 
nistration d'offices publics. 


: 


C'est pour sortir de cet imbroglio que les auteurs de Ja pro 
position de loi voulaient purement et shnplement faire dispa 
raitre les dispositions de ce décret, Mais, malgré cette volonté, 
les dispositions sont demeurées et certains offices ont déjà pris 
un certain nombre de dispositions pour les faire entrer en 
vigueur dès le 1% janvier prochain, D'autres, plus récalcitrants 
voulaient s’en tenir uniquement à celles des décrets de jui 


et juillet 1949 


Pour mettre un terme à ces divergences, ceux qui 
chargés de rapporter ce texte de loi à l'Assemblée national 
ont estimé qu'il ne fallait pas seulement demander Fabrogatiot 
mais au contraire apporter tout de suite des modification 

Mais ces modifications au texte d'origine apportées par VA 
emblée nationale ne nous donnent pas une suffisante satisfa 
tion. Bien entendu nous ne voulons pas tout bouleverser, b 


entendu nous savons très bien qu'il est toujours difficile de 
revenir sur une législation des loyers, mais ce que nous di 
rons avant tout ici Dous en serons tous d'accord cest de 


laisser à Ja législation sur les habitations à loyer modéré son 
caractère essentieilement social, Nous ne voulor en aucut 
maniére essaver d'assimiler au secteur privé le secteur de 
habitations à lover modéré, Nous voulons une legislation dite 
rente et nous ne sommes d'ailleurs pas les premiers et le 
seuls à la réclamer pu sque dé) i, en 1922 et en 1%4K, ou moment 


du vote de la loi du 1% septembre 148 sur la législation d 
lovers, 1! à été dit que les dispositior lu chapitre IV di ti 
loi ne seralent pas mises e ipphieation pou: qui regarde les 
habitations à lover modéré, C'était juste et heureux 

Nous avons été amenés, au sein de notre commission, à diff 
rencier, en maticre de législation sur les lover les constru 
Uons faites avant 147, autrement dit pratiquement cell 
d'avant la guerre, et les habitations construites après 19%47 dan 
des conditions mettement autre Nous vous avoi proposé ui 
texte qui, je pense, doit satisfaire à la fois le locataire et ceux 
qui sont chargés d'administrer et ils le font avec quell 

niscience bénévolement, gratuitement, Un certain nombre 
l'entre eux d'ailleur ont à la f admiaistiateurs et loca- 
taires 

Nous devons avoir, au sein de ise) l'administration 
offices publics, le souci d'une gestion financière saine et hon 
nèle, Bien entesaidu, nous ne cherchons 1 exclusivement Ja 
rentabilité, Sinon nous ne respecterions d'ailleurs pas Je cara 
tère social des habitations à lover modéré, mais dans une vert 
laine mesure, puisqu'aussi bien les collectivités Jocales, ru 
cipales et départementales, nous font confiance en nous donnant 
leur garantie, il faut tout mettre en œuvre pour ne p ivotr 
à faire Jouet cette garantie et à faire intervenu val onse ent 
le contribuable de telle commune où de tel département 

Il v àa done un double uci: à Ja fo tenir compile di 
investissements locatifs, du pouvoir d'achat des locataires - 
et nous savons qu'il n'est pas très élevé en Frar he! 
pour Ja plupart d'entre eux et bien gérer nos affaire ji 
autre scrupule que de les mener honnétement ins actu 
but lucratif pour l'organisme, à qui il est d'ailleur lof 
de réaliser quelque profit que ce soit, mais parce que nou 
sommes des h nimes, des administrateur qui enter nt : 


bonneur aux charges qui leur sont confiés 


anlicipant quelque pu 
toute manière, dans la recherel 


Monsieur le ministre, j'en profite, 
pour vous indiquer que, de 


des catégories de construction, dans la recherche de Uy pu 
de construction, je ne pense pas que nous ayons à les adapter 
systématiquement au pouvoir d'achat des éventuels occupant 


Ne pas trop différencier les catégori le construction, 

construire que des logements insuffisants quant à la décencs 
et à l'habitabilité — j'allais emplover l'expression de logement 
tout ordinaires, tout simples — dotés d'un confort insuftisant 
coinple tenu du mode de vie actuel, parce que tel ou tel 
candidat au logement ne posséderait pas le pouvoir d'achat 
ou le Salaire suffisant pour payer le lover réclamé. cela L 
peut être adinis, Alors je vous demande de bien cillér à 
donner à chacun le logement dont il a besoin, un logement 
convenable pour tous indistincterment. ou int À la qu l'on 


pouvoir d'achat, elle ne doit pas être résolue, pour ce qu 
concerne les locataires des habitations à lover tmodéri {ri 
la nature des constructions que nous voulons leur affecte 

J'ai dit en comm neant que je ne voulais pas inter I 
guement, Je pense qui nl e! 
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revendiquer essentiellement le caractère social qui s'impose 
toujours dans une législation comme celle des H L. M., car nos 
habitations à lover modéré doivent être construites pour satis- 
faire les besoins des personnes peu forlunées, ceux des travail 
leurs qui ne vivent essentiellement que du produit de leur 
caluire, Nous avons à tenir compte de toutes ces conditions. 
C'est pourquoi je vous demande d'approuver le teste tel qu'il 
vous est soumis, (Apnlaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Rertand. 


M. Jean Bertaud. Monsieur le rministre, mes chers collègues, 
le vote par l'Assemblée nationale du texte de loi dont nous 
avons aujourd'hui à dscuter à provoqué, dans le monde des 
occupants des imineubies gérés par les offices publics ou Îles 
sociétés d'habitations à lover modéré, une vive émotion dont 
je crois devoir ne faire Fécho. 


Dans l'esprit de ceux qui doivent, en effet, supporter Îles 
conséquences de cette dot. il apparait que les risques qu'ils 
vont courir sont de nalure à rendre leur Siluation bien plus 
eribique où moins favorab'e que celle des locataires des tinmeu- 
bles privés, Hs expriment avec juste raison la crainte que, 
suis pr texte de rentab hté oi aboutis=e, par le jeu di < dise 
positions de la or, à augmenter le taux des loyers et des 
charges dans des proportions telles que l'on en arrive à faire 
perdre aux immeubles en cause leur caractère d’utihté publique 
et à faire oublier les raisons sociales supérieures qui ont été 
l'origine de leur édilication. 

Ne perdons pas de vue, en effet, que si les gouvernements 
se sont lancés dans une politique de construction d'habitations 
à bon marché puis à lover modéré, c'est parce qu'il était dans 
leur intention, non seulement de procurer un toit aux familles, 
mais ebcore et surtout de leur assurer Foccupation des locaux 
qui leur étaient nécessaires à un taux locatif le plus réduit 
possible, 

Or, les dispositions de Ja loi sont telles que, si des précisions 
ne nous sont pas données par ses auteurs où ses commenta- 
teurs sur sa portée réelle et ses conséquences pratiques, aussi 
bien dans Fimmédiat que dans le futur, les occupants des Inge- 
ments dont 1 saut risquent fort de voir le prix des Ineations 
pour les locaux analogues à ceux du secteur privé, dépasser et 
de beaucoup, les lovers que celui-ci peut obtenir de ses loca- 
aires, : 

Si l'on peut admettre que la rotion de rentabilité, ce terme 
élant pris dans le sens de compensation et non de prolits, 
entre en Hgne de compte pour là détermination du prix d'un 
lover, on ne s'explique pas cependant que l'on puisse consi- 
dérer comme indispensable de rejoindre et peut-être, dans cer- 
lains cas, de dépasser les prix pratiqués par la propriété privée. 


Pour celle-ci, en effet, on peut considérer qu'elle doive 
rehirer de son capital iromobilier, non seulement Ja eontre- 
partie de ses charges, de ées frais d'entretien et de lamor- 
tissement de ses emprunts, Je €<as échéant, mais encore ce 
qu'il est eonvenu d'appeler un bénéfice normal et parfaite- 
ment admissible. 


La situation des habitations à bon rmarché et des habi- 
tations à loyer modéré ne se présente pas du tout de la même 
facon, I ne s'agit, pour les organismes les gérant, que de 
s'assurer le remboursement de dépenses nettement caraeté- 
risées et exclusivement de toute notion de bénéfice ou de 
profil, 


Si nous considérons par hvpothèse que, pour un irmmeu- 
ble donné du secteur privé où d'un office, les frais de cons- 
truction, d'entretien et de geslion sont Jes mêmes, nous 
devons cependant admettre que le loyer à demander à l'oc- 
cupant de limmeuble géré par l'office doit être dans tous 
les cas inférieur à celui de l'occupant d'un immeuble privé où 
le propriétaire trouve ou devrait trouver ses moyens d'exis- 
tence propres. 

Nous savons évidemment que le principe justifiant pour une 
part la présentation de cetle proposition de loi trouve son 
inéipal argument dans le fait qu'il existe une allocation- 
ébrease ter devant, dans une certaine mesure, compenser des 
augmentations dont les locataires des oflices auront à connai- 
tre, Cet argument n'a qu'une valeur toute relative, Qui connaît 
les conditions à remplir pour bénéficier de cette allocation 
peut se rendre compte rapidement que le nombre des béné- 
liciaires de cetle mesure re peut être que pen important par 
rap _ au chiffre des occupants appelés à subir les exigences 
de Ja loi, 


IN ne faut pas oublier non p'us — et ceci renforce mon 
argumentation — que de nombreux locaux dits H. L. M. cons- 
truits avant 1947 ne correspondent pas aux normes d'habi- 








tabilité exigées pour bénéficier de l'allocation-logement. Tout 
le monde sait encore que les salaires I50vens pour une famille 
de deux eufants en sont exclus et également que, lorsque 
le Joy er atteint un certain chiffre, le béncficiuire de l'allocation 
perd ses droits, 

Toutes ces considérations, sur lesquelles je ne veux pas 
indétiniment m'étendre, justifient les craintes exprimées gar 
une catégorie de bons français qui n'ont que le défaut da 
n'étre pas assez argentés pour consacrer queiques millions 
à l'achat d'appartements qui ne sont pas, hélas, toujours de 
luxe, nas qui les metlraient fout de méme à l'abri d'un cer- 
trin nombre d'exigences. 

S'ils sont locataires des offices, c'est parce que KR situation 
dans ‘aquelle ils se trouvaient et 6e trouvent 4 provoqué des 
initiatives heureuses de Ja part de ceux qui considéraient 
et considérent encore que l'habitat est aussi indispensable 
que la nourriture et le vêtement et qu'il fallait, pour satis- 
faire à tous les besoins, créer des imineubles qui, en raison 
de leurs caractéristiques et Ja condiion de leurs occupants, 
devaient répondre à la notion que nous devons avoir d'un ser- 
vice social et d'un service public d'intérêt général, 


Avant de conclure, je voudrais exprimer la surprise que 
j'ai éprouvée en me rendant compte que la plupart des dispo- 
sitions reprises dans ce texte ne sont pas autre chose que Les 
articles du décret n° 253-706 du 9 août 155%, considéré par 
tous ceux qui eurent à s'occuper de Ja question, de son ori- 
gine à ce jour, comme inacceptable « parce que sapant le 
fondement essentiel de la législation des habitations à loyer 
modéré, ne tenant aucun compte du caractère social de ces 
habilations, ainsi que des besoins et des facultés des familles 
auxquelles ces initiatives doivent venir en aide, constituant 
un véritable test de régression sociale ». Ce sont là les propres 
termes employés par lies auteurs auxquels je me réfère. 

Si réellement, et je le crois, les articles les plus critiqués 
du décret n° 53-70) du 9 août 1953, repris sous les numéros 
914 et suivants du code de Furbanisme et de l'habitation, doi- 
vent, notamment pour les imineubles construits avant 1947, 
consËtuer lélément essentiel et larmatare de la proposition 
de loi sar laquelle vous avez, mes chers collègues, à vous pro- 
noncer, je me demande pourquoi ces articles” ont été dans le 
passé et sont encore nettement critiqués, ou alors quelles sont 
les raisons impérieuses qui les font maintenant admettre 
comme acceptab'es parce qu'ils se présentent sous un nouveau 
numérotage €çt dans Fécrin, non plus d'un décret, mais d’un 
texte de loi. 

Compte tenu de ces considérations, je me demande e'il n’y 
aurait pas intérêt à remettre en chantier ce texte pour main- 
tenir les dispositions ayant présidé à l'origine à la détermina- 
tion du prix du loyer, à savoir les ressources familiales éeules, 
sans avoir à tenir compte d'autres considérations. 

Si tel était l'avis de la commission, ce dont je doute, et du 
Gouvernement, ce dont je doute encore plus (Sourires), nous 
ne poursuivrions pas plus avant celle discussion et peut- 
être, en renvoyant le texfe devant Ja commission, serait-il 
possible de tenir davantage compte des intentions de ceux 
qui furent les protagonistes de la création des habitations à 
bon marché et des habitations à loyer modéré et également 
des usagers de ces ‘mmmeubles dont, bien entendu, l'on n'a 
pas cru devoir, pour le moment tout au moins, provoquer 
l'avis ? 

M. le président. Personne he demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

la discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président, Je suis saisi d'un contre projet (n° 3), pré- 
senté par M. Dupie et les membres du groupe counmumiste, ainsi 
coneu : 

« Art, 1%. — Les articles 13 à 20 du décret n° 53-706 du 
Q août 1953 modilié {articles 217 à 2233 du code de l'urbanisme) 
sont abrogés, 

« Art. 2. — Les loyers des logements d'habitation à loyer 
modéré sont et demeurent fixés conformément aux disposi- 
tions de l'article 5 de la loi n° 47-1586 du 3 septembre 1947 
et des arrêtés pris pour son application. » 


la parole est à M. Dupic. 

M. Dupic. Mesdames, messieurs, le contreprojet que j'ai 
déposé tend à l'abrogation des articles 13 à 20 du décret du 
9 août 1953, modiliant les conditions de fixation des loyers des 
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habitations à loyer modéré construits avant ou après le 9 se 
tembre 1947, ainsi que les charges des logements H. L. M 

Ce décret, qui est le fait du précédent gonvernement, cons. 
titue une indiscutable atteinte à la Joi de 1922. I est regretlabh 


que le Gouvernement n'ait pas daigné prendre l'avis des orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré qui avaient, ainsi que les 
locataires, leur mot à dire, et c'es! là ja première ra \ qu 
nous entraine à repousser ce décret dont certains points s4 
retrouvent dans la propos Uon jui Nous ( st Sourist 

La deuxième raison réside dans le fait que les auteurs du 
décret veulent ignorer la vVocalion Sociale des habitations à lover 
modéré, dont le but était et devrait être encore d'assurer ‘un 


logement convenable aux travailleurs. Comment admettre qu'un 
travailleur puisse, avec Jes salaires actuellement en vigueu 
alors que le Gouvernement lui-même se refuse à fixer le salaire 
minimum Vital à 25.166 fran par IO)S, Süipporter ur 
mentation de son lover d'habitation à loyer modéré, dont l'ar 
nuité peut aller de G0.kk) 4 100.18 francs sous Je prétexte di 
rentabilité ? 


Nous considérons comme inacceptable le décret du 9 août 
4953. La sagesse voudrait que notre assembice se prono il 


sur un probléme aussi délicat, en à rd avec les administra 
teurs d'organismes d'habitations à lover modéré et dans Ja 
limite de Ja loi du 3 septembre 1947, et pût se livrer à l'exa 
men des conditions dans lesquelles les rajustements indispen- 
sables pourraient intervenir, C'est pour ces raisons que J'ai 


au nom du groupe communiste, déposé ce contreprojet, 

Je voudrais maintenant vous soumettre quelques obhs 
tions inspirées par la lecture des textes, 

L'article 1% nous amène à constater que, durant une période 
de trois ans, la hberté est laissée aux organismes d'H. EL. M 


15 peuvent, sont applique Ja surface cor & { AT 
les disposilions définies par l'arreti 1 12 septembre 1949. 1 

tefois, deux majorations sermmestrielles supplémentaires du Jovi 
de base sont prévues, Ni nous faisons une comjau \ entr 
l'application de la surface corrigée et la possibilité de eonser 
ver les dispositions de l'arrêté du 12 septembre 4949 pendant 
trois ans, nous somines amenés à constater ] avant ._S 

tireraient 


l'on peut dire, que les locataires en 

Quels sont ces avantages ? Par l'application de la surface 
corrigée, c'est l'assimilation à la propriété privée, ce qui # 
intolérable. De plus, l'application de la surlace corrigée peu 
dans certains cas aboutir à une augmentation considérable du 
taux du lover, ce qui ne saurait se justifi ix du 
loyer payé par le locataire suffit à aseurer les charges finan- 
cières annuelles de l'organisme d'f L. M, 

Par contre, dans le même article 1% on trous un paragr: phe 
qui prescrit que l'administration des H. L. M. peut appliq 
l'article 13 bs du décret on imposer seulement deux majo- 
rations pour Ja même période de trois annte-, Mais un autre 
alinéa vient S’ajouter, qui annule par avance cette possibilité, 
Ces dispositions restrictives insérées dans l'article 13 bis 
risquent d’atténuer les maigres avantages que l'on veut appor- 
ter. 1 suffira là au ministre de la reconstruction, après avis 
du comilé supérieur de l'habitation, d'imposer l'application 
de l’article 13 bis du décret pour que l'on applique aux loca- 
taires Je système de la surface corrigée, C'est là un danger 
certain. Je crois qu'il était nécessaire de le souligner, 

L'article 2 comporte également des risques certains, Dans 
son ensemble, il n'apporte pas de grandes modifications, La plus 
importante concerne la notion de la rentabilité, et c'est là le 
danger que l'on ne doit cesser de dénoncer, que l’on ne peut 
tolérer, que les administrateurs d'office eux-mêmes condamnent, 
considérant que par vocation les offices d'habitations à lover 
modéré ou les organisrues d'habitations à lover modéré ne 
Sont pas des organismes privés devant rechercher la renta- 
bilité, mais devant rechercher à appliquer l'esprit méme de 
la loi de 1922, c'est-à dire à assurer un service dans un but 
social, 

Enfin, il est inséré après l'article 14 un article 1% bis (nou- 
veau) qui, en définitive, permet à un organisme d'habitations 
à loyer modéré de pratiquer durant trois ans les loyers pré- 
vus par l'arrêté du 29 juin 1949, mais avec la possibilité d'ap- 
pliquer des majoralions semestrielles postérieurement au 
1 janvier 1955, 


+ 
ier lor-que je ta 


En déposant ce coulreprojet nous voulions marquer notre 
hostilité aux pouvoirs spéciaux que les gouvernements uti- 
lisent toujours, lorsque le Parlement les leur accorde, contre 
les avantages que le législateur a accordé dans le passé dans 
le domaine social. 

En ce qui concerne Jes organismes d'habilalions à lover 
modéré, la tendance du Gouvernement est nettement marquée 
rechercher la rentabilité et faire supporter aux locataires des 
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Je donne lecture de l'arti le 1°: 

u Art, 1°, — Il est inséré, apres l'arti le 215 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, un article 217 bis nouveau 


üihsi rédige 
« Art, 217 bis, l 

compter du {% janvier 1954, par dérogation aux dispositions de 
l'article 217 ci-dessus, les organismes d'habitations à loyer 
modéré sont autorisés à appliquer aux logements construits 
antérieurement au 3 septembre 1%47 des loyers calculés, soit 
suivant les conditions définies par lurrèté du 12 juillet 1949 
avec application à compiler de 1955 de deux majorations Semes- 
trielles supplémentaires, sot suivant les dispositions prévues 


pur l'article 217 précité, 


Pendant une période de trois années à 


« Toutefois, le ministre du logement ét de la reconstruction 
ec! le Hiitiistré des tinances et des iffaires économiques devront, 
aprés avis du comité permanent du conseil sapérieur des habi- 
tations à lover modéré, provoquer une revision des taux de 
lovers pratiqués par un organisme et lui imposer, S'il y à Leu, 
les taux découlant des dispositions prévues par l'article 217 
précité lorsque Ha situation financière de cet organisme l'exi- 
gera, et no‘armment lorsqu'il sera fait appel à la garantie don- 
née par un département ou une commune onu un syndicat 
de communes, 

« Les augmentations qui résultent du recours aux disposi- 
ons de l'alinéa précédent sont applicables de plein droit aux 
bénéficiaires des baux ou engagements de location. 


« Les dispositions légales antérieures autorisant les organis- 
mes AH EL. M. à faire supporter à leurs locataires la charge 
de l'impôt foncier et le remboursement sur justifications et 
dans la Hinite de 20 p. 100 du montant du loyer, des charges 
communes, des taxes Jocatives, des fournitures individuelles, 
cesseront d'être appli ‘ables dès que ces Organismes calculeront 
leurs lovers conformément à l'article 217 

Les quatre premiers alinéas ne sont pas rontestés, 

Je les mets aux voix. 


Ces alinéas sont adopte $ 


M. le président. Par amendement (n° 1), M. Jean Pertaud 
Propose, dans le texte proposé pour Particle 217 bis du code 
de lurhanuisme et de l'habitation, entre l'avant-dernier et le 
dernier alinéa, d'insérer l'alinéa suivant : 


“NO reste toutefois bien entendu que quelle que soit la 
formule employée le loyer ainsi déterminé ne pourra en aucun 
is ele Supérieur à Ja Valeur Jocative des locaux similaires du 
secte prive, » 


La parole est à M. Bertaud. 


M. Jean Lertaud. J'ai indiqué au cours de la discussion géné 
fale ce qui me paraissait inquiétant dans eetlte proposition 
dé loi, à savoir la reprise en considéralion des dispositions du 
décretloi n° 53-300 du 9 août 1953, considérées comme portant 
alficinte, pour Ja plupart de celles-ci, au caractère social tradi- 
liunnel des habitations à loyer modéré ét réduisant considéra- 
bleiment Ja trés large autonomie originairement accordée aux 
conseils d'administration des oftices publics, 


Ce sont les termes mêmes employés par notre excellent rap- 
porteur, Alors, je m'étonne de retrouver sous une forme indi- 
recle, et notamment dans cet article, l'esprit et la forme de 
jurticle 13 de ce décret. 

Que dit. en effet, l'article 217 bis (nouveau) à insérer après 
Particle 217 du code de Furbhanisme ? Simplement ceci: « Les 
ininistres du logement, des finances et des affaires économiques 
devront provoquer une revision du taux du loyer et imposer, 
SU y à leu, les taux découlant des dispositions prévues par 
l'article 217 précité ». 


Or, l'article 217 du code de l'urbanisme n'est pas autre chose 
que Particle 14 du décret du 9 août 1953, dont il est dit, dans 
le rapport de li commission, « que ses auteurs n'ont pas pensé 
out catactere essentiellement social, traditionnel de la législation 
sur les habitations à loyer modéré et qu'ils ne semblent pas 
avoir assez songé aux besoins et aux facultés des familles 
auxquelles Ja législation H. L, M. doit venir en aide 


Certes, il existe une atténuation par l'insertion d'un para- 
“raphe supplémentaire, prévoyant que, dans ce cas-Jà, un 
<erlain nombre d'obligations Hmposées aux locataires et cal- 
culces forfaitairement en général à 20 p. 100 sont supprimées, 
Iu'en reste pas moins que l'essentiel de ce que Fon veut 
bien considérer jusqu'à ce jour comme diffiilement applicable 


dans ef aurtit TE subsiste, 











J'ai pensé qu'il pouvait être intéressant de souligner cette 
contradiction. Cette mise au point étant ainsi faite, j'ai cru 
possible d'aller encore au dela, C'est pourquoi j'ai déposé un 
amendement destiné à atténuer davantage les effets d'une 
mesure dont s'inquiètent, à juste titre, les actuels locataires 
des oflices. 

Que le taux des nouveaux loyers soit indexé sur les salaires 
où qu'il soit calculé stivant la surface corrigée où Ha nécessité 
d'assurer Ja rentabilité des immeubles, 1! faut que nous ayons 
la certitude que, par le truchement de ceitains paraméètres, les 
occupants de ces immeubles n'aient pas à payer plus cher 
que les locataires du secteur privé, C'est la raison pour laquelle 
j'ai déposé mon amendement, 


M. Dutoit. IL falluit alors voter notre contreprojet! 
M. Jean Bertaud. C'e:t ce que j'ai fait (Sourtres.) 
M. Dutoit. Je 1'excuse, 


M. Maurice Lemaire, ministre du logement et de la reconstruc- 
lion, Je déinande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le nunistre, 


M. le ministre. Je réponds à M. Bertand, à l'occasion de 
l'amendement qu'il vient de soumettre au Conseil et à la suite 
de son intervention, il y a quelques instants, à la tribune 
qu'il ne peut être question, dans le systéme qni vous est sou- 
mis et qui est accepté par votre commission de la reconstrue- 
tion et des dommages  « guerre, de voir un jour prochain, 04 
méme un jour quelconque, les loyers des habitations à loyer 
modéré dépasser ceux des appartements similaires du domaine 
privé. 

I y à à cela deux raisons: d'abord, les appartements qui 
deviennent disponibles dans le secteur privé peuvent être loués 
sans étre astreints aux prescriptions réglementaires actuelles; 
d'autre part, les loyers pour les logements anciens édifiés avant 
1947 — puisque c'est de ceux-là qu'il s'agit — comportent un 
abattement prévu par l'article 217 du code de Furbanisme, 
abattement minimum de 5 p. 100 et qui peut aller jusqu’à 
10 p 100, I y aura donc certainement, dans les habitations à 
lover modéré, un loyer inférieur pour des logements de même 
Catégorie et de méme nalure, 

Quant à la question d'ordre plus général que vous posiez 
fout à l'heure en ce qui concerne la fixation des loyers dans les 
habitations à lover modéré, nous sommes tous d'accord, ainsi 
que Je disait M. Denvers, pour affirmer que la HKgislation des 
Jovers dans ce domaine ne doit pas se calquer exactement sur 
eclle des logements ordinaires, 

Il ne peut être question, bien entendu, d'élaborer une législa 
tion qui mette en opposition complète le système d'habitation 
à loyer modéré avec les propriétés du domaine privé; san 
cela, nous aurions une distorsion qu'aucun projet d'avenir m 
pourrait vaincre, 

Vous parliez tout à l'heure des ressources familiales, H es 
bien évident qu'elles interviennent, de même que les alloca- 
lions familiales et l'allocation logement; tont cela est pour 
pallier les difficultés supplémentaires qu'éprouvent les fanilles 
nombreuses, 

La loi en a déjà tenu compte, Qu'il y ait des imperfections 
dans la loi, ainsi que dans le décret de 1953 au bas Guqtsl j'ai 
apposé ma signature, je n'en disconviens pas, La preuve, c'est 
que nous Sommes ici pour en discuter, Mais nous ne devons 
pus pour autant faire une révolution en matière de loyers. Nous 
devons poursuivre correctement notre chemin, 

Mon cher collègue et ami, en signant le dévret que j'ai cité 
tout à l'heure, je ne crois pas avoir fait un acte de régression 
sociale, C'est bien Ja première fois que eela rn'arriverait, tout 
au ‘moins dans Ia cons:ience, 


M. Jean Bertaud. Ce n'est pas moi qui le dis! 


M. le ministre. Sonuffrez, cependant, que je m'oppose au vote 
de votre amendement, 


M. le président. Monsieur Bertaud, l'amnendement est-il main- 
tenu ? 


M. Jean Bertaud. Je le maintiens, monsieur le président, 
d'autant mieux qu'il ne risque pas de eréer d'inconvénients 
majeurs à M. le ministre, Du moment que celui-ci me garantit 
que jamais le loyer des habitations à loyer modéré ne sera 
supérieur à celui du secteur privé, qu'importe qu'une garantie 
supplémentaire figure dans le texte ? 
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M. Bernard Chochoy, président d 
fruction. CE n'est pus st lieux ! 


M. Jean Bertaud. En ce qui concerne l'allocation Jogement, 
j'ai aitiré votre attention, monsieur le ministre, sur les condi- 
tions dans lesquelles celle-ci peut élre chtenue, Pour apaiser 
quelques unes de mes inquiétudes sur ce point, il faudrait alors 

ue vous nous garantissiez que, notamment pour les habhita- 
tions antéricures à 1947, il sera admis que, puelle que & nil 42 
composition des logements, même si ceux-ci ne catisfont pas 
aux normes actuelles, les occupant pourront obtenir l'alloca- 
tion logement. I faudrait également relever la limite supérieure 


| le l'allocation log 


ment n'est plus versée, Ce sont des conditions essentielles qi 
vous pouvez, je crok, d'ores et d Jä € 


Sous le hénéfice de cette 
collègues s'imaginent que je ne 


des lavers et des calaires au delà de lacu: 


ludier. 


ob<ervation, étant donné 


suis pas sérieux SouTi 
M. le président, l'ér-onne n'a jamais dit ce 


M. Jean Bertaud, .. je voeux bien retirer mon améndernent 
étant donné l'engagement pris par M. le ministre de la re 
des habitations i bon 


Otis 


truction que la valeur locative marché 
et des habitations à lover modéré restera toujou iu-descon 
des prix pratiqués dans le secteur privé, 

M. le président. L'armendement est rett 

Personne ne demand plus la paroi ? 

Je mets aux voix le dernicr alinéa de l'art { 

(Ce texte est adopti 

M. le président. Personne ne demande ja parolt 

Je mets aux voix, pour l'ensemble de l'aruicle 1 . sd 
de la commission. 

(L'article 1* est adopté. 

M. le président. « Aït. ? L'article 218 du code de l'urba 
isme et de l'habitation est abrogé et nplacé par les dispo 


sitions suivante 


Art. 218. — A cornptér du 1% janvier 1955, le lover app} 
cable par les organismes d'habitalions à loyer modéré aux 
logements construits postérieurement au 3 septembre 1447 est 
calculé conformément aux dispositions des articles 2$, 29 


et 26 de Ja loi du 1% septembre 1448, 


« Un arrêté interministériel, pris par le ministre des finance 
des affaires économiques et du plan et Je ministre du loge 
ment et de la reconstruction, apres avis du comité permanent 
du conseil supéneur des H. 1. M., déterminera les prix de 
hase au mètre carré afférents aux différentes catégories de 
constructions réalisées par les organismes d'H L, M. 


« En vue d'assurer l'équilibre de la situation financière 
organismes, cet arrete fixe des minima el des maxima établi 
en tenant compte notamment des prix de revient de la construs 
tion à la charge organisines et des frais de gestior 
contrôle et d'entretien. 


| 
oes 


ä&« Dans le cas où ja situation financière d'un 
rend nécessaire, ie ministre iinances. des affaires écon 
roiques et du plan et le ministre du logement et de la recon 
truction peuvent, par décision conjointe, imposer à l'organisme 


Oo! ilutsture fi 


des 


préalablement saisi l'application aux logements, construits 
postérieurement äu 3 septembre 1947 et dans la limitw des 
Maxima visés à l'alinéa qui précède, d'un loyer susceptibli 
de rétablir l'équilibre d'exploitation. ; 

« Les augmentation résultant de l'application du présent art 


cle sont applicables de plein droit aux bénéficiaires baux 
ou engagements de location, En aucun cas, ces augmentations 
ne devront entraîner, d'un semestre par rapport au 
précédent, une hausse supérieure à 10 p. 106, 


des 


cermestré 


« Les minima et maxima 


établis en conformité des disf 
tions du troisième alinéa ci-dessus pourront, tous les trois ans, 
aire l'objet d'une revision, » — (Adopté) 

« Art, 3. — Il est inséré apré ; l'article 218 du code de l'urb 


nisime et de 


rédigé : 


« Art. JR bis. — Pendant une période de deux années à 
compiler du 4% janvier 1955, par dérogation aux dispositions 
de l'article 218 ci-dessus Les organismes d'habitations à lover 
modéré sont autorisés à appliquer aux logements construits 
postérieurement an 3 septembre 1947 des lovers calculés soit 
suivant les conditions définies par l'arrêté du 29 juin 1949 ave 
application pour chacune des deux années 1955 et 12% 


l'habitation, un article 218 bis nouveau 


ait 
dati 


d [es 
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En outre, ce droit d'échange — car il ne s'agit pas, comme 
l'indique M. Bertaud, d'une possibilité — s'il figure dans Ta 
loi, devient un droit. I existe des offices d'habitations à lover 
modéré qui, avant refusé des échanges, se sont Vu poursuivre 
par des locataires devant les tribunaux et les tribunaux ont 
donné raison aux locataires, 

J'attire l'attention de M. Bertand et de l'assemblée sur Je 
fait que, en définitive, les cas sociaux les plus urgents se trou- 
vent relégués à Farricre-plan, car ceux qui ont un logement, 
pouvant faire échange, passent au premier plan, C'est done une 
injustice évidente, C'est pourquoi je pense que la législation 
sur les habitations à lover modéré ne peut pas être assimilée 
au droit commun. Je demande au Conseil de repousser l'amen- 
demment de M. Jean Berlaud, 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas élé saisie de eet 
amendement, mais eile le repousse pour Jes mêmes raisons qui 
viennent d'être excellement développées par notre collègue 
M. Marrane, D'ailleurs, j'ai répondu par avance pour expliquer 
les raisons pour Jesquelles nous demandons Ja modification de 
l'article 220 et en conservant le dernier alinéa de cet article. 


En effet, nous ne voulons pas donner prétexte à toutes sortes 
de spéculations auxquelles nous assistons en matière 
d'échanges, IF ne s'agit pas, dans l'article que nous vous pro 
posons « d'échanges », mais de « changements », c'est-à-dire, 
dans une certaine 1nesure, de Ja faculté de demander raisonna- 
blement et toujours avec humanité à un foyer ne comprenant 
plus que quelques personnes de s'en aller pour laisser légiti- 
nement ge dans son logement trop grand pour lui à une 
famille plus importante, Telles sont les raisons pour lesquelles 
nous insistons pour que, en définitive, vous repoussiez l'arnen- 
deruent de M. Jean Bertaud. 


M. le président. Monsieur Beriaud, inaintenez-\ous Votre 
atnendement ? 


M. Jean Bertaud. Mon-ieur le président, je ne veux pas leur 
donner le p'aisir de Voir mon amendement repoussé, Je Je 
relire, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Par amendement {n° 4) M, Georges Marrane el les 1nermbres 
du groupe communiste proposent de rédiger comme suit le 
texte modificatif proposé pour larticle 220 du code de Furba- 
nisime et de lhalutation: 

« Art, 220, — Des changements de logements pourront inter- 
ver entre locataires où occupants en Vue d'une meilleure 
utblbisation familiale dans les conditions qui seront déterminées 
par arrêté du ministie du logement et de la reconstruction à 
condition qu'il n'en résulle aucune charge finwrciére supplé- 
auenture pour les Jocataires subissant ce changement ». 


La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Mon armendement à cet article 9 fer à 
pour but de demander à FAssemblée de bien vouloir apporter 
un assouplissement au texte, En effet, ces changements dans 
les organisines d'habitations à loyer modéré soulèvent des pro- 
Llémes tres délicats, 

Chacun sait que, dans le département de la Seine par exem- 
le, la crise du logement est très grave: NH est donc normal 
que cs administrateurs d'habitations à loyer modéré s'effor- 
cent d'utiliser, dans les meilleures conditions possibles, les Joge- 
ments dont ils disposent, IE arrive que, dans des logements 
construits il y à déjà un certain temps, — il y a un immeuble 
à fvry, qui est habité depuis 192, c'est-à-dire depuis plus de 
\inglt-cinq aus —, se trouvent des locataires qui ont eu un 
logement de trois p'èces et cuisine alors qu'ils avaient des 
enfants, Ceux-ci sont partis. Hs se sont mariés, quelquefois 
mème 11 en est qui sont morts pendant là guerre. Quelquelois, 
il he reste plus qu'un des deux conjoints, Done, ces logements 
sont insuffisamment occupés, à une époque où des familles, 
avec des enfants, sont logés dans des laudis ou dans des cham- 
bres «hôtel 

Il est done élémentaire que les administrateurs d'habitations 
à lover modéré s'efforcent d'obtenir, dans l'intérêt social, Ja 
meilleure utilisation de leurs locaux d'habitations à loyer 
modéré, Mais parmi ces fanuiles qu'ont vécu pendant vingt 
aus où trente ans dans un même logement, il en est — j'en con- 
hais dans Ina commune — qui ont perdu, soit le mari soit un 
fils à la guerre, et on ne peut pas agir vis-à-vis de ces loca- 
taires qui ont toujours été corrects avec l'office comme on 
agirait \is-à-vis de mañvais locataires, 





C'est pourquoi le texte tel qu'il est rédigé mme paraît trop 
tigoureux. 

Je crois q''il n'est pas possible de fermer les yeux devant 
des cas comme ceux que je signale, N'est-il pas préférable, 
alors de Ss'efforcer de convaincre les intéressés d'accepter un 
changement afin de permettre une rueilleure utilisation des 
logements par des familles nombreuses qui avec Jeurs enfants 
vivent dans des taudis où à Fhôtel ! Je crois qu'il faut tenir 
compte également de la demande formulée par les orgamisa- 
tions des locataires pour préserver les intéréts légitimes des 
plus anciens locataires des organismes d'habitations à loyer 
modéré. 

Tout d'abord, dès l'instant où ces locataires acceptent de 
prendre un logement plus ep pour permettre une meilleure 
utilisation du logement qu'ils occupent, il me parait injuste àe 
leur faire supporter des charges financières supplémentaires. 
Or, des cas m'ont été soumis de locataires habitant des loge- 
ments construits avant 1947 et bénéficiant done d'un taux de 
loyer inférieur et se voyant attribuer un logement dans des 
cités construites depuis 1947, c'est-à-dire un logement frappé 
d'un taux de over notablement plus élevé, si bien que res 
locataires quittent un logement dans lequel ils étaient habi- 
tués à vivre pour prendre un logement plus petit pour lequel 
ils payent un loyer plus cher; de plus ils ont à supporter des 
frais de déménagement. 

Voilà l'objet de mon amendement, Je trouve que lobjectilt 
des administrateurs d'offices tendant à une occupation suffi- 
santé des logements qu'ils gèrent est légitime, Je suis done 
d'accord sur le principe du Fut fixé par Ja commission de la 
reconstruction, Inais Je voudrais obtenir un assouplissement 
du texte, de facon que Fapp'lication mathématique de larticle 
en diseussion, tel quil est rédigé, ne provoque pas de nouvel- 
les injustices et quelquefois des drames douloureux, 

C'est pourquoi je fais appel au président et au rapporteur 
de la commission de la reconstruction pour qu'ils veuillent 
bien examiner mon amendement avec objectivité. C'est pour- 
quoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir l'adopter de 
facon que le fait d'obliger un locataire âgé à prendre un loge- 
ment plus petit ne puisse en aucun cas apparaître comme une 
sanction, (Appliudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la rormission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission n'a pas 
été Saisie de cet amendement, Assurément, les raisons déve- 
loppées par M. Marrane sont valables, mais je pense que le texte, 
tel qu'il était présenté, devait pouvoir donner satisfaction à 
M. Marrane. Puisque ce dernier, comme nous tous d'ailleurs, 
voudrait que l'on tint compte des cas les plus sociaux, je veux 
bien demander au touvernement de tenir compte de toutes 
les situations qui peuvent se présenter aux oflices et orga- 
nismes en matière de changemént et qu'en toit cas soient bien 
pris en considération les avis autorisés des conseils d'admi- 
histration des offices publics et, par voie de conséquence, des 
locataires qui y sont représentés. 

IH faut, d'autre part, ne pas laisser se créer une équivoque 
ou une interprétation difficile de telle ou telle siluation que 
l'OUSs aurions à reviscr. 

M. Marrane serait-il d'accord pour accepter le texte que nos 
proposons en ajoutant que « l'arrêté du ministre de la recons- 
truclion ne pourra en tout cas pas intervenir sans avis du 
comité permanent des habitations à loyers modérés » ? Dans 
ce cas, M. le ministre sera bien obligé de tenir compte de 
toutes sortes de réserves et de conditions avant de prendre 
son arrêté, Y compris inème celle éventuellement de ne pas 
occasionner des dépenses aux locataires à qui l'on demandera 
de passer d’un logement dans un autre, I he sera sans doute 
pas, dans l'esprit de M. le ministre, ni dans Je texte de son 
éventuel arrêté, de faire passer, par exemple, à grands frais, 
un locataire de telle comnrine dans telle autre commune, 

Dans ces conditions, je pense qu'il faudrait que je demande 
au Conseil de voter le texte de la commission de la recons- 
truction. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je suis d'accord avec l'argumentation déve- 
loppée par M. Marrane et reprise par M. Denvers. 

J'accepte le nouveau libellé du texte que vient de nous indi- 
quer à l'instant M. le rapporteur, car l'aspect sur leqiel insis- 
tait notre collègue, M. Marrane, n’est ge le seul, IL y a lieu, 
précisément, de discuter l'arrêté que Île ministre du logement 
et de la reconstruction devra signer devant le conseil supérieur 
des IL. L. M. 
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Aussi, pour ma part, j'indique dès maintenant que je suis 
fout à fait favorable à l'in lusion de clauses comme celle qui 
vient d'être indiquée ici. 
demande Ja parole, 


M. Georges Marrane. Je 
M. le président. Ia parole est à M. Marrane, 


M. Georges Marr:7e. Je sais que l'esprit du rapporteur de la 
commission, qui est un excellent administrateur d'habitations 
à loyers modérés, est favorable aux locataires, Par conscquent, 
je ne mets pas en doute sa bonne volonté, 

J'enregistre également avec satisfaction la déclaration de 
M. le ministre. Dès l'instant qu'il m'assure que les organismes 
d'habitations à loyers modérés seront consultés normalement 
avant qu'il établisse le décret prévu et que lon tiendra compte, 
dans la pris large mesure, des préoccupations légitimes des 
Jovataites que je viens d'indiquer, j'accepte volontiers de reti- 
1er lon amendement, 


M. le président. L'amcndement est retiré, 


M. le rapporteur. La commission propose l'addition x fine 
des mots: « après avis du comité permanent du conseil shpe- 
rieur des habitations à lover modéré », 


M. le président. La commission propose done de completer 
ainsi l'article 3 ter in fine: « après avis du comité permanent 
du conseil supérieur des habitations à over modére 


l'ersonne ne demande plus la parole 7. 


Je mets aux voix l'article 3 fer nouveau, ainsi complété, 


L'article 5 ter, ainsi complété, est adopté: 


M. le président. « Art. 4. — L'article 221 du code de l'urba- 
hisime et de l'habitation est sbrogé, » — (Adopté. 


« Art. 9. — L'article 222 du code de Furbanisme et de 
l'habitation est abrogé ct remplacé par les dispositions sui- 
Vantes: 

« Art. 222, — Les taux de lover résultant de l'application 
des articles 217 à 219 du présent code sont applicables sans 
qu'il soit nécessaire de dopner congé aux Uütulaires de baux 
en cours où aux bénéficiaires du maintien dans les Hieux, 

« Au cas où la notification prévue à l'article 32 de la loi 
du {#* septembre MS est faite à une date postérieure au 
4 janvier 1954, les prix de loyers résultant de lapplieation 
des articles 217 et 218 du présent code ne seront applicables 
qu'à partir du terme d'usage qui suivra cette notification, » 
— Adopté.) 


L'Assemblée nationale avait adopté un article 6 que ja com 
Bission propose de suppriner, 


I n'y a pas d'opposition 7... 
L'article G est Supprimé. 


Je vais mettre aux voix l'ensemble de Ta proposition de loi. 


M. Georges Marrane. Je demande la parole pour expleotion 
de vote, 


M. le président. La parole est à M. Marrane, 


M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, je snis d'acrord 
avec M. le rapporteur qui à indiqué qu'il y avait urgence à 
voter cette proposition de loi, pour permettre aux organismes 
d'habitations à lover modéré d'établir dans des conditions 
saines leur budget de 1955, ce qu'ils ne sauraient faire sérieu- 
sement s'ils ne connaissaient pas le taux de loyer qu'ils peu- 
vent appliquer aux logements qu'ils gérent. 


C'est pourquoi la commission de la reconstruction n'a pas 
pu disposer du temps suffisant pour apporter au texte vote 
par l'Assemblée nationale des modifications plus substantielles, 


Le rapporteur M. Denvers s'est efforcé d'atténuer ce qu'il 
Y à de défavorable dans ce texte à Ja fois aux locataires et à 
la gestion des organismes d'habitations à loyer modéré, 


Cependant, malgré sa bonne volonté, à laquelle je rends 
homimage, il subsiste dans ce texte un certain nombre de dis- 
positions du décret-loi du 9 août 1953 qui avait subi la protes- 
tation des locataires et des administrateurs d'habitations À 
loyer modéré. Le congrès d'habitations à lover modéré de 
Chambéry s'était unanimement dressé contre ce décret, Les 
habitations à loyer modéré doivent être gérées conformément 
au principe qui à abouti à leur création, c'est-à-dire qu'elles 
doivent jouer le rôle d'un service social, 





Notre rapporteur, M. Denvers, anssi hien dans son rapport 
écrit que dans son exposé verbal, à justement critiqué re 
décret-loi qui, je le répete, a été combattu par tous ceux qui 
SV intéressalent, Cependant, je suis obligé de constater que 
le texte de la proposition reprend certains articles du déeret 
d'août 1953, C'est ainsi, par exelnple, que la surface corrigée 
Va pouvoir etre légalement appliquée par les directions d'oftires 
qui le décideront, amène, malgré tout, une assimilation anx 


locataires du droit commun. 


J'ajoute, d'ailleurs. que, dans son ! pport écrit 
porleur à indiqué très justement: 


notre rap 


Votre commission de la reconstruction est unanimement 
d'accord pour affirmer que le régime des loyers des habitations 
à loyer modéré doit se différencier des donntes et des dispo 
sions d'une législation sur les loyers du secteur privé, 


Cependant, M. le rapporteur a été obligé de constater que, 
läihleiunt, les organismes d'habitations à lover modéré, ave: 
le vote de cette loi, ont la faculté d'appliquer les règles du 
secteur privé, ce qui est, évidemment, une contrad.chon sur 
liquell jalture l'attention de l'assemblée, 


D'autre part, il souligne que cette application deviendra obli. 
galoire à partir du #® janvier 1997, Evidemment, c'est une 
d'sposilon à Jaquelle je ne puis et le rapporteur le com 
preudra tres ben — donner mon accord, et j'indique que le 
groupe communiste ne peut pas accepter une telle disposition, 


D'autre part, je crois qu'il n'est pas bien non plus que, pour 
les logements construits après le 1% septembre 1947, on retienne 
la notion de rentabilité, Je trouve que le mot méine de rentabi 
hité quand 1 s'agit d'H. EL. M., est une formule néfaste, car, en 
deétinitive, jamais un organisme d'IHE EL, M. ne cherche une ren 
tabilté quelconque, L'organisme d'I EL. M., comme Fa dit le 
lapporleur tout à l'heure, recherche le juste prix et léquihbre 
de <a gestion, Coinme nos organismes d'H, L. M. ae servent de 
rente à personne, le mot rentabilité trouve Hi une mauvaise 
util'satton, 

M. lc rapporteur. Pour nous, ee tnof n'a pos la méme signi- 
tisation. 


M. Georges Marrane. lier sûr ! mai je vous prie de réfléchir 
sur le fait que nos locataires d'H, EL. M. sont intéressés à la 
question et qu'ils trouvent dans ce mot in sens qui rapproche 
les MH, EL. M. de à propriété privée, ce qu'ils ne peuvent pas 
comprendre, Voilà pourquoi Je ne crois pas qu'il soit juste, 
dans un texte de Tor qui vise la gestion des H, L. M., d'utiliser 
une telle formule, 


Je pense done qu'il y aura lieu de changer un certain pombre 


de dispos.tions de cette loi, 


l'our les raisons que j'ai ini quee debut de mon inter 
vention, le Sroupe cCothuiniste x fera ce texts puce que les 
organismes d'H, EL. M. l'altendenut: mais J' lehuis, ft Dom di 
groupe communiste, à faire les reserves noct ire ur linclu- 
sion dans cette loi d'un certain nombre de formules néfastes 
du décret d'août 195% que nous avons toijours repoussé, 


Je Veux ajouter qu'au sein des organismes d'H, EL. M. nous 
cont'nuerons à mener lacton pour oblentr me moditication de 
ce texte de loi dans so) À abon nulterieure, 4 ajonte que 
hon seulement je fais appel à l'union des organismes dH, EL, M. 
mais je fas également appel à os locataires qui sont rep 
sentés, comme l'indiquait notre rapporteur, dans les conseil 
d'administration, parce qu'il n'y a pas de raison que nous 
avons pas de bons rapports avec nos locotaires, 

M. le rapporteur. C'est indi-pensable, 

M. Georges Marrane. Tout ce que nous filon. dune nos orfue 
nisines d'habitations à lover modéré, ce n l' pour hou 
c'est pour les locataires, IH est ind.spensable que, dans 
relations, qui doivent etre excellentes, entre les locataires et les 
administrateurs d'H. EL, M., régne un esprit de compréhension 
Mutuelle, Je crois que, par Faction commune des orgosnismt 
d'il EL M. et de lo ture ons obtiendron le améliorations 
qui s'imposent à ee texte de loi, (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

M. le président. 14 parole et ü M. Brizard, pour 6x tion 


de vole, 


M. Brizard. Nous: volerons celle proposition de loi, je dirais 
ème avec plaisir, malgré Fémotion qu'elle à provoquée dan 
beaucoup d'organismes d'habitations à lover modéré, Les dec] 
rations de M. le ministre nous ont cepen Ù 
po nt: ces facilités ne ont pa des oblhgatior Lilu ne de 
deviennent que si l'office Jui-méime se trouve 60 mauva'se situ 
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tion financière, Donc, pour tous ces organimes, c'est une facilité 
de pouvoir s'adapter; les autres restent absolument hbres de 
leur lovers. Je pret 1s acte des déclarations de M. le muinistre. 


M. le président. lersonne ne demande glus la ! role 


' 
Je ets 


;s aux voix l'ensemble de la proposition de la 


La mroposition de Loi pet nuflontsie 


DEPENSSS DE L'AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE POUR 1955 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
travaux public des transports et du tourisie pour l'exercice 
1955 (NN. — Aviabion civile et mméerciale), (N° 620, 744 et 
737, année 1954.) 


Avant d'ouvrir Ja discussion générale. je dois faire connaître 
au Conseil de Ja République que j'ai recu de M. le président 
du conseil un décret nomipant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour sssister M. le nunistre des travaux publhes, 
des transports et du tourism 
MM. Ziegler, directeur du cabinet 

Charuel, conseiller technique 


Fisenimann. conseiller techn ju 


Lemaire, secrétaire général à l'aviation civile et commer 
clale 
aillerand, directeur de l'administration générale à l'avia- 


lion C!: ile et Hnimerciale, 


Gtret, administrateur CNil au secrétariat général à l'avia- 
tion civile et commerciale. 

Bonnenfant, directeur des bases aériennes 

Moroni, directeur des transports atriens. 

Teyssier, directeur de la navigation aérienne 

Viaud, directeur de la météorologie nationale. 


Agesilas, ing ur en chef de la navigation aérienne 
bichet, administrateur civil au secrétariat général à l'avia 
tion civile et commercial 


Acte est donné de cette communica 


Par la discussi: cénérale. 


la parole Psl a M le 
de la commission! iès [Ina CS 


tappul teur 


M. Maurice Walker, rajporie ui di la commission des finan 
ces, Mes chers collégue<, nous abordons ici la discussion d’un 
budget qui a toujours retenu spécialement notre attention, car 
jl concerne l'aviation civile et marchande à laquelle vous avez 
toujours voulu apporter votre concours 


Je voudrais vous dir d'abord qu'autour de ce budget règne 
un certain malaise, Ce malaise est apparu dans les deux rap- 
ports dépa és devant votre assemblée, l'un au nom de la com 


mission des finarx l'autre au pom de la commission des 


movens de vpn ition. 
En effet, ce d \ rapports ont di conclusions contradic 
toire L'un, celui que je défends devant vous, vous invite à 


examiner ce budget et à le voter moyennant un certain nombre 
de réserves on d'explications qui seront fournies au cours du 
débat, L'autre vous invite à examiner le bu let, mais À con- 
clure à son rejet. Les deux commissions ne sont pas d'accord 
dans leurs conclusions générales, mais, comme elles sont d'ac- 
cord sur le moyen que je définis par la discussion préalable 

je me permets donc, sans ermpiéter sur ce que dira notre 
coliègue M. Dubois, tout à l'heure, de vous présenter le rapport 
iu nom de la commission des finances. 


Lorsque Ja commi-sion des finances s'est saisie du projet 
de budget fransmis por l'Assemblée nationale, son premier 
geste à ét6 de refuser d'examiner ce budget qui, de toute évi- 
dence, était incompiet ÿ 


En effet, en jetant un premier coup d'œil sur les chiffres qui 
nous étaient transmis par l'antre assemblée, on pouvait s'aper- 
cevoir que, si les crédits demandés, tamt pour le fonctionne- 
ment des services que pour les investissements, étaient d'un 


ordie de grandeu Mnpal 1h! \ celui de l'an) 6e dernicre, les 





crédits sollicités pour les interventions publiques, par contre 
étaient amputés de près de T4 p. 100 des sommes auxquelle, 
nous étions habitués 


Il y avait donc là une raison de supposer que le budg: 

n'était pas en équilibre et, dans la mesure où une discussion 
budgé'aire est une discussion sur une politique, nous aurion 

été en droit de refuser d'examiner le budget puisque, le budge 
étant « boiteux », il se pouvait que [1 politique soil elle-rnôênm 

« boiteuse 


1] ! 


En procédant à un examen plus approfondi de la question 
nous hous Soinimes aperçus que, Si le büdget nous était trans 
mis sous cette forme, il y avait à cela une raison, que je crai 
valable, De quoi s'agissait-il en effet ? Les crédits demandés an 
titre des interventions publiques avaient été diminués, pa 
l'Assernblée nationale, d'une somme d'un milliard et demi envi 
ron à la suite d'une discussion au cours de Jaquelle l'Assem 
blée nationale, d'une part, et le Gouvernement, représenté pas 
son ministre des travaux publics, de l'autre, s'étaient mis d'ac 

rd à cette fin. 


Pourquoi en était-il ainsi ? Il s'agis: ait de Ja subvention à la 
compagnie Air France, subvention dont nous avons souveui 
discuté et sur laquelle nous avons élaboré une doctrine, doc 
trine que vous avez adinise dans des textes et qui peut être 
résurmce de la façon suivante: nous avions désiré qu’à l'aveni 
les subventions accordées à la compagnie nationale Air France 
soiént Ja conséquente de contrats spécifiques dans lesquels on 
imposcrait à Air France un certain nombre d'obligations, obl 
gations qui donneraient lieu à un calcul chiffré, la subventior 
devant être alors égal au raontant de la dépense ainsi déter 


minte 


Quand Le Gouvernement à déposé son projet de budget, mal 
gré le désir du Parlement les décrets d'application de no: 
volontés n'avaient pas été pris, Les contrats n'étaient pas 
encore signés et homolagués et Je Gouvernement à cru bon 
de mettre sur la ligne budgétaire une somme d'un tmiliard et 
derni, Lorsque l’Assemblée nationale à été amenée à voter ce 
chapitre, elle a rappelé sa volonté de voir chiffrer cette sub. 
vention par voie de contrat, Elle à aussi rappelé au ministre 
que ces contrats auraient dû être signés depuis longtemps et 


mème si ce n'était pas de sa faute, c'est le ministre présent 


qui a été mis en Cause, Il a reconnu que sa volonté était celle 
= Parlement, qu'il voulait, lui aussi, proposer des chiffres 
fondés sur un contrat, La cormimission des finances aurat pu 
dire : attendons que ce contrat soit signé où reprenons un chif 
fre qui soit entre 0 et le milliard et derni qui avait été demandé 
primilivement, ce qui est conforme à Ja Constitution. Seule- 
ment, à ce moment-là, votre commission, avant fait une étude 
était en mesure de savoir que le décret que nous réclamions 
était rédigé et que sa parulion était une affaire de quelques 
jours, que les contrats que nous avions réclamés étaient ausst 


rédigés et à part quelques détails étaient prêts pour la signa 
ture. Ce qui complique Le problème, c'est que — je sims à 


mème de vous le dire — l'ensemble de ces contrats fait une 
sonne qui dépasse de beau: oup le milliard et demi prévu, et je 
crois méme pouvoir vous dire que fort probablement, l'ensem 
ble de ces contrats fera une masse d'environ deux milliards et 
demi, sinon trois milliard:. 


Ainsi, il n'était pas logique de reprendre le hiffre de 1.500 
rillions et moins logique encore peut-être de prendre le chiffre 
de zéro que nous transmettait l'Assemblée nalionale. 


La commission des finances a alors engagé une discussion 
pour savoir si elle refuserait l'examen du budget, si elle ren- 
verrait le budget à l'Assemblée nationale pour permettre au 
Gouvernement de déposer une lettre recliticative avec le chiffre 
définitif, avec un chiffre qui corresponde à la réalité. 


Elle ne l'a pas fait, Pourquoi ? Parce qu'elle a pensé qu'il 
n'était peut être pas sage d'ouvrir la procédure de Ia navette 
sur un point aussi important dans les conditions qui sont 
celles que nous vivons actuellement, aiors que cette procédure 
de navette n'est pas encore tout à fait au point. 


Elle vous propose par ma voix un fexte de compromis qu 
consiste à rétablir le crédit qui avait été inftialement demandé, 
mais à le hioquer et à donner à cette opération la signification 
suivante, La commission des finances désire que Ja loi soit 
appliquée, elle désire que les contrats suient signés et promu 
gués et elle désire débattre de cetle question au cours d'une 
autre opération bndgétaire — Ja Jai de finances, ou tout autre 
moyen que choisira le Gouvernement — pour se décider et 
pour accepter alors définitivement, le eas échéant, jes crédits 
qui sont demandés. 


C'est pourquoi vous trouverez un deuxième paragraphe à 
l'article 17 de la loi qui vous est proposée aujourd'hui, para 
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ei Préalablement à a conclusion des travaux de ce comité, 
es crédits réservés pour les études nouvelles en 1%35 n'ont 
pas recu d'affectation spécifique. 


C'est là l'amorce d'une nouvelle politique sur laquelle pro- 


balilerment M. Je ministre voudra bien tout à l'heure nous 
don ertaines explications. 

Je le dis tout de suite, ce qui nous intéresse, c’est de savoir 
comment e6:t eormposé ce éonut hargé de décider du maté- 
riel que l'on devrait adopter pour l'avenir. 

Sur les autres points, je voudrais Signaler que les dépenses 
d'équipement faites en faveur des aéroports et des routes 
aérien Hat, pour la métropole, assez tuportantes. Les cré- 
dits de qpayements s'élevent à 2,599 millions et les aulortsa- 
lions de progrätonn 2.069 rmillons, Dans ce domaine, nous 
po re que l'on ne fait pas ascez et que l'on pourrait 
peut-être fa plus, Je constate que l'on a fait dans ce domaine 
un effort qu répon tou les observat y répond 
louut de pue en part C. 

Et j'en a e mmainte it à une critique qui ne s'adresse 
pas exactement ministre actuel, mais qui vise peut-être une 
politique qu'on a suivie depuis un cerlain témps, Spécialement 
Ci 1 uvre dit lag 

Je | lans un rapport qui m'a été fait par l'administration: 
« L'école est actuellement installée sur l'aérodrome d'Orly 
dans des bätiments provisoires dont certains sont dans un 
état precair lun entretien coûteux et peu en rapport avec 
Je inatériel de grand prix qui v est installé, L'ensemble est 
dispersé sur le terrain, mal adapté aux besoins de Fécole et le 
gardiennage en est difficile, Les terrains sur lesquels sont 

{ bäliments doivent être Hhérés d'ici deux ou trois 


ans au plus pour permettre à éroport de Paris Ja réalisation 
de son plan de masse definiuf 

Vou cerez d'accot l avec mo pour di plorer cette situation. 
Jl est regrettable (PATES lon ait, dans le passé fait une dépense 
pour installer des écoles sur des terrains qui étaient frappés de 
cette espèce d'alignement, conséquence du développement de 
l'aéroport d'Orlv. Lorsqu'on fait des dépenses d'un caractire 
qui doit être à peu pres définitif, on devrait les insérer dans 
un cadre lui aussi définitif 

Nous avons souvent discuté de cette question et signalé Ja 
pri arité des d Spostiions qui avalent été prises à l'époque, 
Vous en vovez maintenant les conséquenres, Je serais pres- 
que porté à dire que nous avons gaché de Fargent inutilement, 
faute de prévisions qui pouvuent se faire, car le développe- 
ment de l'aéroport de Paris est quelque chose dont on parle 
depuis tres longtemps et sur lequel on à depuis un certain 
temps des lumiéres qui auraient permis de prévoir des dispo- 
silions plus uliles si on avait fait les choses avec plus de 


sérieux à l’époque, 


Un autre chapitre auquel vous vous êtes souvent intéressés, 
mes chers collègues, c'est le chapitre « Matériels aéronautiques 
des centres imétropolitains, — Rénovation des appareils du ser- 
vice de Faviation légère et sportive », Dans ce domaine, sans 
fre peut-être tout ce que nous avons demandé, le Gouverne- 
ment s'est engagé dans une politique que nous avons nous- 
memes recommandée, qui consiste à participer dans une cer- 
laine mesure aux problemes d'entretien et d'achat des maté- 
ricls qui sont nécessaires au développement de l'aviation légère 
et sportive. Vous trouverez dans mon rapport des indications à 
ce sujet, Les crédits sont évidemment insuffisants pour satis- 
faire loutes les demandes, mais des crédits sont dégagés et je 
dois dire que, en particulier pour les aéroclubs extra-métropo- 
htains, un effort tout spécial a été fait cette année, répondant 
en cela mème au désir que vous avez exprimé. 


J'aborde un chapitre sur lequel M. le docteur Dubois est cer- 
liinement plus compétent que moi. C'est celui de l'équipement 
des actroports et des routes aériennes hors de la métropole. Je 
veux bien que les crédits soient importants, puisqu'ils s’élè- 
vent à 5 milliards pour les crédits de payement et à environ 
4 wulliards pour les autorisations de programme. Mais, mon- 
sieur le ministre, je ne vous apprendrai rien en vous disant 
que ces chiffres sont insuffisants vu l'immensité de la tâche à 
accomplir dans ce domaine, Votre commission des moyens de 
communication à fait un voyage d'étude et un rapport sur la 
question au début de l'année, Nous notons que, dans ce 
domaine, beaucoup reste à faire et doit même être fait très 
rapidement si nous voulons répondre aux besoins de Faviation 
et à son développement normal, 


En ce qui concerne l'équipement proprement dit, je vous 
donne, dans mon rapport, les détails techniques que J'ai pu 


avoir, 





J'en arrive à l'effort qui a été fait concernant l'acquisition 
des appareils légers pour l’avialion légère et sportive. Si un 
effort à été accompli, il est très insuffisant par rapport à la 
demande. I y à eu, en effet, 235 demandes d'appareils. Quatre 
vingt-dix-sept seulement ont pu être satisfaites, H reste pa 
conséquent 128 demandes à satisfaire. L'effort qui a été fait 
eut être enregistré, mais il ne correspond pas encore aux 
Lcsies, qui demanderaient un dégagement de crédits plus 
uuporiants que ceux qui figurent au budget, Fn effet, dans le 
présent budget, les crédits s'élèvent à 100 millions d'autorisa 
tions de programme et & millions de crédits de payement, ce 
qui n'est jas grand'chose pour répondre à une demande («k 
15 appares qui doivent coûter en moyenne un million cha- 
cun. 


Corume chaque année, j'ai essayé de voir le sort qui avait été 
donné aux propositions et aux «mendements que nous avion 
présentés l'année précédente. Vous trouverez, très détaillées, 
les réponses de l'administration à cet égard, Vous verrez — je 
resttné — que nous n'avons pas toujours eu satisfaction ni 
entièrement, ni partiellement, Nous ne l'avons eue que sur un 
certain nombre de points, Malheurensement, monsienr le minis- 
tre, nous serons obligés, celle amnte encore, de vous alerter 
sur des points à propos desquels nous avions alerté votre col 
lègue l'année dernière parce que nous n'avions pas eu Ssalis 
faction, en particulier en ce qui concerne le personnel, Vous 
ne devez pa: vous en étonner après les événements qui vi 


nent de se passer. 


Nous avons également reçu une réponse de l'administration 
en ce qui concerne Ja delaxation de l'essence, J'ai voulu étotfer 
celte répon<e d'une étude, très courte d'ailleurs, qui fixe l'en- 
semble du problème, La politique du Conseil de la République 
en la matière est favorable à cette détaxation pour l'intérieur 
du territoire français et cela pour des raisons fort apparentes 
Néanmoins, nous n'avons pas encore obtenu grand'chose dans 
ce domaine, 

Notre collègue M. Bertaud —- si j'ai bonne mémoire — avait 
formulé année derniére un certain nombre de demandes 
concernant les routes aériennes hors de la métropole, J'ai déjà 
tépondu dans non rapport aux préoccupations de notre coliè- 
gue, Un effort à été fait, mais il est encore insuffisant, 


Je vous entretiendrai ensuite de deux problèmes dont nous 
avons été saisis d'une façon qui à produit sur nous une certaine 
émotion. En effet, pour les subventions accordées pour jies 
dépenses d'exploitation, nous avons constaté une augmentation 
assez importante du crédit demandé par l'aéroport de Paris, Je 
sais bien que ce crédit découle de conventions par lesquelles 
l'Etat garantit un certain nombre d'emprunts. Cependant, mon- 
sieur le ministre, nous sommes très émus par le rapport de la 
commission chargée de vérifier le fonctionnement des entre- 
prises publiques, laquelle commission à constaté que là compta- 
bilité de l'aéroport de Paris était pour le moins critiquable. 


Ainsi que je le signale dans mon rapport, l'application dn 
plan comptable est quelque chose d'assez récent à l'aéroport 
de Paris, D'après les experts en la matière, il se produirait une 
certaine confusion entre les dépenses d'exploitation et les char. 
ges financières de cette collectivité et dans mon rapport, je 
déclare ceci: 


« Le déficit d'exploitation ressort alors à 41 millions, sait 
moins de 4 p. 100 au total, mais il y a lieu de noter qu'une 
partie importante des recettes d'exp'oitation comprend des 
ressources provenant d'installations réalisées sur fonds d'erm- 
prunt si bien que la séparation entre « déficit d'exploilation » 
et « charges financières » est assez arbitraire. » 


Ce point a retenu l'attention de votre commission des finar- 
ces. Îl n'est pas toujours très facile de distinguer entre ies 
dépenses d'exploitation et celles qui concernent des immobi- 
lisations, Néanmoins, tant que nous ne verrons pas clair dans 
ce domaine, nous serons amenés à formuler des réserves ef 
peut-être à refuser les crédits si importants que vous avez 
demandés, à moins que tout à l'heure, au moment de la 
discussion des amendements, vous soyez en rnesure de nous 
donner des renseignements qui nous satisfassent, 


Vous trouverez dans mon rapport une note sur les taxes et 
redevances de l'aéroport et un certain nombre de renseigne- 
ments concernant les redevances téléphoniques perçues par 
l'aéroport de Paris, une note sur le plan complable de cet aéro- 
port dans laquelle vous lirez: 


« Les comptes de 1949, 14950, 1951 et 1952 ont été, à partir 
de la comptabilité administrative, rétablis dans la farme de la 
comptabiliié commerciale, suivant le plan comptable parhculier 
arrèté par le conseil, 
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« Le plan comptable a été mis normalement en application à da ie pu e de pi ré init e, jai que 
parus uc l'exert ie 1053. hiodis HA ONIS VOULU vi u j i TT atermalic ile, 
: d : : ” 4 RE parce que 1 iVOns à fai lave 4 de [a 
« Le pian comptable is au point SeTA Huis en phiicauon à 
dater du 1% janvier 19%, sauf en ce qui concerne les regles Fh | plu \ i e trafic 
d'amortissement » VOA el Inarci EL 
: rs ! . , , ‘ s ril pu poul « 1 1 
Pour le passé, nous n'avions pas de plan comp'abh'e vaiahle pr is ré vis et souvent A ne 
et. dans ce domaine, nous sommes amenés à voter des crédis | 'itums aus lé CUrTE TIC | lité d'un 
pour un nrganisme dont la comptabilité n'a pu ètre tenue avec sers à 4 era l'avantage à notrx i . | à 
toute la clarté que nous pourrions souhaiter, ; DELEL iatilag 
J'ai voulu aussi, dans le rapport, vous donner un certain L'IAUICr \ | | < cga! ‘ 
nombre de renseignements, non pas pour trailer je problème repos . aus , de es 
à fond, car je ne suis pas Ua technicien de Faviation, mais ras à , ir 1 » , 
pour vous rappeler que la construction française d'avions est | = ; ; | 
, 1 ] hot » Jéiuuiitra 0 DAS Lit 
uue chose de Valeur et qui a donné des résullats. Lorsque lie 
l'ariciment compare notre pry lion nationale à celle de autres | l'en arrive | problèr ; Eu c J, 
pays, il conviendrait qu'il soit au moins équilable vis-a-vis di ne is pas de ceux q bi ox néut r dre ct 
notre production et ne lance pas à la légere un certain nombre problème une fois ] n? tou ,; es 
de critiques qui ne peuvent que nuire à la production fran- mais, quelles que soient les solution & relentu ot 6 pourri 
çaise qui fait vivre de nombreux ingénieurs et ouvriers aux les faire appliquer qu vous obtene: bord 1 ment 
quels nous nous intéressuns tou», des intéressés 
Je vais avoir tout à l'heure, monsieur je ministre, à défendre Pour cela, 1 faut que, dans k sroltés chars: l'étudiet 
un certain nombre d'abatlements qui ont été proposes pal ces questions, chacur, soit assuré que Son ax bourra étre 
a munission des finances, Je pre ndrai la parole sur chacun de librement formulé, qu'il sera entendu et que ce ne | qu en cas 
ces abattements afin que, s'ils sont votés, ls soient transmis à | de désaccord permanent entre les partis que l'exécutif, prenant 
l'Assemblee nationale dans des conditions qui puissent per- es responsabilités, imteriendra, Mais ceci, en  réalite IT 
mettre à nos collerues de tenir compile de nos observations devrait se produire que tres rarement Un accord cent! les 
pour que nos collègues de l’Assemblée nationale puissent hommes de bonne foi peut et doit être réalise 
connaitre les raisons de notre attitude et peut-être les reprendre : | 
à leur compte. : J'aborde maintenant le problème de linfrastructure pros 
x : ‘ ; éme permancht qui rechkune b: oup «cle rédil et t 
La plupart de ces abattements. je vous le dis fout de suite dits À. SOI t pas inf iment extensible A! i nous vourlol 
monsieur le ministre, ont pour but surtout de vous amener à que l'aviation française conserve sa pla ons dev lui 
préciser votre pensee, Je crois d'ailleurs que telle est voire donner l'infrastructure nécessaire, I se pose alors le probleme 
intention, mais cetle année nous sommes particulierement sen- — qui n’est d'ailleurs pas réso un — d voit l'Etat do 
à bi » LUX promesses que vous pourrez nous faire, car nous charger à la fois le L'intrastructure et nt "mu € ji tt, 
voudrions que ces promesses soient assorlies de dates, Si vous L'exploitation doit-elle être mise à la charge « eux qui s'en 
ne pouvez pas nous donner ce que nous demandon*, dites-le servent, l'Etat avant apporté l'infrastructure et l'avant financé 
nous, Si vous pouvez le donner dans un délai précis, et si de ses propres deniers ? La question est très délicate. HI 
vous pouvez fixer ce délai, dites-le aussi. Mais dites-nous la peut, si elle est mal résolue, aller à l'encontre du but rech 
vérité. C’est cette vérilé que nous voulons, Nous ne voulons ché, Je voudrais savoir quelle est la politique que le Gouvet 
pe eu le De de l'aviation française acculé à un nement entend suivre dans ce domaine. 
conflit perpétuel, . 6 
Dernier point: il faut encourager, monsieur le ministre, la 
Dernièrement, il y a encore eu menace de grève générale production nationsle à laquelle nous tenons, Nous perse ” 
et vous savez bien que cette menace n'élait pas faite à.la légère. la France, qui fut le premier pays à faire de us, peut « ” 


File n'élait pas faite pour des motifs inconsidérés, elles était 
faite en grande partie parce que des promesses n'avaient pas 
été tenues! Monsieur le ministre, si vraiment on ne peut pas 
tenir une promesse, qu'on ne la fasse pas! (Applaudissements.) 

Si, pour remplir certaines promesses, il faut des crédits 
supplémentaires, eh bien! je crois pouvoir refléter l'avis de 
tous mes collègues: nous ne nous opposons pas à des crédits de 
per-onnel; nous demandons seulement à en contrôler l'appli- 
cation, comme c'est notre droit, Mais nous savons qu'il y à 
des reciassements à faire, nous savons que des avancements 
doivent être accordés, nous savons qu'il y à des primes de pro- 
duclivité et de « pénibilité » qui doivent étre données, Pour 
ce faire, nous sommes prêts à voter des crédits, mais nous 
voudrions que si ces crédits sont néce-saires cette année et 
tout de suite, on ne les dégage pas en diminuant d’autres 
crédits. 


On me dira peut ètre: avec quelques millions nous pouvons 
résoudre beaucoup de problèmes; ces quelques millions dans 
ia masse des crédits d'investissements, nous pouvons les retrou- 
ver, L'est là une mauvaise politique. Si les crédits qui étaient 
demandés étaient nécessaires et justement calculés — j'espere 
me sont justement calculés, n'oublions pas qu'il s'agit des 
deniers des contribuables — dans çe cas, il ne faut pas les sup- 
primer, même pour une petite fraction et il serait plus coura- 
geux, plus normal de mettre le Parlement devant ses responsa- 
bilités et de lui dire : il nous faut tels crédits pour le personnel. 
Prenez vos responsabilités, nous prendrons les nôtres, mais de 
toute facon demandez-nous les crédits nécessaires pour la satis- 
faction Jégitime d'un personnel qui, comme je le répète, est 
vraiment très mal récompensé de ses efforts, 


Je sais qu'il y a une raison de fait. Il ne s'agit pas de eriti- 
quer pour critiquer, L'avialion civile est quelque chose de 
neuf. En matière d'aviation civile, nous n'avons pas la longue 
tradition du département de la marine, par exemple, ou de 
l'armée et tout un problme de perenne se pose là en des 
termes nouveaux. Mais, depuis six ans que nous discutons de 
celle question, il est temps, il est grand temps de mettre fin 
à une siluation critique. 11 en est d'autant plus temps, mes 
chers coliégues, que nous sommes, en matière d'aviation civile, 





en faire. 
M. Meric. !11: 


M. le rapporteur. Nous he devons pas d 


car notre polx pliel éconon 


venlion du comité qu serait chargé d'orienter la } L'on 
n'est pas une näauvai idée en il, mais à la condition qui 
tous les intérêts \ soient repra pile et que l'on n'exclue | 

systématiquement cerlains producteurs qui ont fait leurs preu 
ves dans Île pusst et y it susceplil { contnt 1 lt 

faire. Nous tenons à con ‘ une i=tri ) \ Lio 
rançaise, car c'est là un des éléments de Factuvité 4 iqu 


du pays et aussi son prestige. 


Mes chers rollègues, c'est par ces mots que je voudrais tet 
miner. Dans le problème de l'aviation, il v à une question de 
preslige. La France peut faire valoir ses qualit dans € 


domaine mieux que n'importe qui. Nous sommes les ponniet 
de l'aviation. Nous nous devons d'avoir ur à la hau- 
teur de notre pavs et nous avons le pr rsonnel et li «lit cuits 


Aviation 


pour y parvenir. Le Parlement, monsieur le ministre, vous <nt- 
vra dans ce domaine. Pour tout ce qui nous conduira À la gran- 
deur de l'aviation francaise, nous nous trouveron vol el 
nous, dans le même camp, \pplaudissement: 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la cormimission des movens de cor 11101 lé rar 
ports et du tourisme. 

M. Bené Dubois, 7 Ip} TLeur dé la comm on des moyens 


de communication, des transports et du tourisme, Monsieur le 


luinistre, mes chers collèsues, la tâche du 1 


porieur pour à 
de votre commission des Uansrorts est, Le : + prier, coute 
le disait tout à l'heure M. Walker, plus difficile que d'habi- 
tude. Elle est difficile d'abord parce que votre comm lon 
des transports a émis un avis défavorable au budget qui lu 
était présenté, 

Bien entendu, la comini<sion saisie pour avis n'émet ] un 
avis défavorable sur la pré entation financiere du budget, qui 
nu est pas li sa npéten { Elle i ei } à fa ble 
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parce qu'il lui à semblé que dans le développement du pre: 
gramme d'action qui est consécutif aux éléments financiers qi 
vous sont soumis, il v avait une ab-ence de clarté, Nous par- 
lons notamment du chapitre concernant Ja subvention  d'Air- 
France qui ne permettait pas valablement de Juger de ce 
budget. 

La positi mn de voti Tapp mteur de la commission des trans- 
ports apparait encore beaucoup plus difficile çur, du fait du 
retard apporté à nos travaux et du fait de ce que J'appellern 
lhyper-activité de notre ministie des tavaux publics, bien 
des griefs que je vais émettre se trouvent, dés maintenant, 
eu écartés la greve du personnel navigant par exemple — 
où imodliés par des espoirs que M, le ministre né manquera 
pas de vous confirmer tout à lheure, Si bien que le rappor- 
teur pour avis de la commission est bien obligé de s'en tenir 
à l'avis que Votre commission des transports à donné sur ce 
budget, mais il ose dire qu'il y à eu, depuis l'élément seripr 
turuire de ce budget, novation et que, selon les explications 
que voudra nous donner M. Chaban-Delmas, vous aurez natn- 
rellement lentiere Hberté de Vote qui vous est toujours acquise, 
Une des premières critiques faites par votre commission des 
transports porte sur la disparition du secrétariat d'Etat à Favia- 
tion civile, Là encore voire commission a été d'accord pour 
considérer que la personnalité du ministre actuel des travaux 
publics n'était pas en cause. Nous savons qu'il doit faire face 
à de multiples tiches, mas conformément à une attitude cons- 
tante du Conseil de la République de réclamer, depuis 1951 ou 
1992, la création d'une poste de secrétaire d'Etat à Faviation 
civile ét marchande,. nous continuons à déplorer que Factuel 
ministère ne comporte pas une personnalité politique à la 
tète de cet important secteur, 

Nous l'avons dit d'autant pue sincèrement que nous avons 
la chance certaine de posséder à Favialion civile et commer- 
ciale des techniciens et des hauts fonctionnaires de grande 
valeur, mais dont les caractères nettement affirmés s'opposent 
parfois les uns aux autres, I en résulte on des stagnations Gu 
des heurts, I est normal, à Fexemyple des autres pays qui s'in- 
téressent à l'aviation civile, qu'une au'orité ministérielle tran- 
che le débat et prenne une décision politique. 


Parmi les préoccupations de votre commission, celles de la 
gréve du personnel de la navigation aérienne à élé l'une des 
plus sérieuses, Vous savez que, le 20 décembre, nous étions 
menaces, en une période de conditions atmosphériques ffi- 
ciles, d'une nouvelle grève de ce personnel, 


Suivant une politique constante, le Conseil de la République 
‘a cessé, depuis 1953, d'appeler l'attention du ministre sur 
linsullisance des traitements alloués au personnel de la navi- 
galion afrienne, agents, contrôleurs, ingénieurs, insuflisance 
rendue plus criante par la technicité et les connaissances exi- 
gées de ces derniers et par les très grosses responsabilités 
encourses, Nons avions cru Fannée derniére qu'une partie des 
réclamations de ce personnel avaient été apaisées par Flattri- 
bution d'une prime de technicité à ceux des agents qui, sur 
cerlains aérodromes, avaient une responsabilité particulière. 
ment lourde, Nous avons appris que celte prime de technicité 
jouait dans des limites extrémerment restreintes, puisque le 
quart seulement du personnel en a bénéficié, 


C'est là que l'activité de M. le ministre nous a puissamment 
aidés ces derniers jours, puisqu'il est parvenu à un accord 
avee les divers Syndicats représentant les techniciens de la navi- 
gation aérienne, Satisfaction semble leur avoir été donnée et 
jé ne veux pas anticiper sur les déclarations que M. le ministre 
pourra vous faire aussi bien sur cette extension de la prime 
de technicité que sur les nouveaux postes créés ainsi que sur 
l'atténuation de cette espèce de stagnation d'une profession 
sans grande possibilité d'avancement, Je crois savoir qu'en 
derniére heure le ministère des postes, télégraphes et téléphones 
aurait obtenu de M, le ministre des finances 435 millions pour 
porter à 70 p, 100 où 75 p. 100 des effectifs les bénéticiaires 
de la prime des aérodromes, M, le ministre vous donnera confir. 
Imation, je m'excuse si j'ai commis une erreur ou une indlis- 
crétion, 


Je voudrais également attirer son attention — nous l'avons 
déja fait dans un rapport qui lui avait été remis au début de 
l'année 1954, à la suite d'une mission confiée à un certain 
nombre de sénaleurs aux fins d'enquêter sur Îles conditions 
de l'infrastructure africaine — sur la nécessité de créer des loge- 
roents pee le personnel à terre. I s'agit d'ailleurs non seule- 
ment du personnel de la navigation aérienne, mais aussi du 
personnel de la météorologie et mème des douaniers, que l’on 
promène d'un aéroport à l'autre — parfois d'un continent à un 
autre et qui vivent dans des conditions difficiles, loin de 
leur famille et bien souvent en hôtel, ce qui est extrèmement 
ODÉTEUX, 
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Nous voudrions aussi, au souvenir de ce voyage africur, 
appeler l'attention de M. le ministre sur la situation des dires. 
teurs de l'aéronautique civile dans nos territoires d'au delà 
des mers. Ceux-ci, comme vous le savez, n'ont pas accès aux 
discussions où aux réunions organisées par le gouverneur o4 
par le haut commissaire, mais seulement anx conférences du 
secré'aire général du gouvernement. Les très important 
responsabilités de ces fonctionnaires commandent de leur attri- 
buüer le titre de directeurs généraux et aussi, peut-être, d'assurer 
une meilleure Haison entre le mini-tére @es travaux publ 
dont en fait ils dépendent, et le ministère de Ja France d'outre 
mer, qui semble les ignorer, I sesait bon, me Sermble-Hil, qu'à 
l'échelon central une œuvre de coordination soit entreprise 


Puisque je parle de coordination, j'en viens maintenant au 
probleme de la coordination des transports aériens. Votre com 
mission Saisie pour avis l'a longuement étudié, Vous sav: 
qu'en fait le Parlement à sa part de responsabihté dans cette 
affaire puisque l'étude du statut de Faviation marchande, dont 
le texte avait été déposé par le gouvernement de M. Robert 
Schuman en 194$, n'a pas encore été entreprise par les Assen 
blées, Aussi, ce que lon peut appeler cette carence nous rnet 
ca face de deux décrets-Jois : l'un qui avait été pris par M. Laniel 
eu sepletnbre 1954, Pautre qui est d'une date toute récente, 


J'ai rappelé la nécessité de cette coordination tout au long 
dans mon rapport, vous pourrez vous y reporter, Je ne veus 
pas recommencer tous ces développements, mais il faut recon 
naître que la plus grande rapidité des appareils modernes 
leur plus grande porlance ont rendu la concurrence entre Jr 
#randes compagnies de plus en pius aiguë, C'est en verlu de 
cette loi des pleins pouvoirs — loi du {1 juillet 1953 — qu'avait 
été pris le décret du 26 septembre 1953 relatif à la coordination 
des transports aériens, qui oblige la compagnie Air France 4 
soumettre à l'approbation du Gouvernement son programme 
d'investissements, d'achats de matériels, de lignes à desser 
ainsi que ses prévisions de recettes et de dépenses et ses tarifs, 
Le décrit décidait également du régime des contrats, dont vous 
nètes pas encore saisis, et c'est cette absence de discussion 
possib'e sur des contrats qui à été l'une des causes de Ja 
décision de votre Commission, 

Ce même décret, après avoir fixé certaines règles de disciplin: 
à Air France, se tournait vers les compagnies privées, dont 
vous savez qu'elles ne fonclionnaient qu'à l'aide d'autorisa- 
tions précaires et révocables, et les assurait d'un agrément 
à la condition qu'elles soumettent à l'approbation ministé. 
rieile tout achat ou location de matériel volant ainsi que leue 
prograrmine d'exploitation et les tarifs. 


L'esprit dans lequel devait être appliquée cette coordination, 
que je dirai numéro un, avait été souligné par M. Devinat à 
l'inauguration des travaux du conseil supérieur de l'aviation 
marchande quand il avait dit: « Le Goœivernement n'entend 
pas empiéter, de quelque facon que ce soit, sur les préroga- 
tives du Parlement à qui la responsabilité importe de détinir 
et de mettre an point une organisation du transport aérien 
français. Je ne me crois pas le droit d'anticiper sur Ja loi en 
imposant dès maintenant une modification sensible de la situa 
tion relative aux différentes entreprises », 

En fait, dans ce domaine, M. Devinat avait cherché à être 
plus correctif que dirigiste et il est possible que sa bonne 
volonté ait échoué, D'apres les renseignements que nous avons 
eus, les différentes sociétés n'auraient pas tenu les engage- 
ments primitifs auxquels elles avaient d'abord accepté de se 
soumettre. Je passe sur les condilions de ces arrangements, 
vous les trouverez également dans mon rapport. 


Cette déception amena le Gouvernement à prendre, le 42 no- 
vembre 1954, un décret qui, contrairement au précédent, est 
marqué d'un caractère exceptionnel d'autorité, Il neus a semblé 
anormal que ce soit là l'aboitissement de plusieurs années d'ef. 
forts entrepris, dans une certaine confusion sans doute, mais 
qui n'ont pas disposé encore d'assez de temps d'application 
pour tre appréciés et prouver ieur efficacité ou leur inefficacité,. 


Aux termes de ce décret, en dehors des conditions finan- 
cières el techniques des entreprises de transport aérien, le 
muinistre des travaux publics aura à connaître de leurs garantie 
tniwales. À combien d'interprétations, selon les fluctuations pol 
tiques cette notion de garanties morales ne pourra-t-elle pas 
donner lieu ? Notre commission se l'est demandée. 


En regardant qui avait signé le décret, je me suis alors 
aperçu qu'il y manquait certainement une signature, celle du 
painistre de la justice; car Air France, fille de César, ne saurait 
être soupçonnée, mais les aulres compagnies, je le répite 
suivant les fluctuations politiques, pourraient avoir un sur? 


très incertain, 
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ll semble aussi que, dans ee décret, plusieurs dispositions 
essentielles dépassent le but et débordent le cadre fixé par le 
décret de septembre 1953 car, préjugeant le stalut de l'avia- 
Uuon imarchande, qui est de l'ordre parlementaire, Je décret du 
it novembre 1954 permettrait au ministre de fixer, par voie 
d'autorité, ne répartition des lignes sans qu'au préalable 
ent été définis les critères de répartition qui devraient tenir 
compte des situations d'exploitation actuelle des compagnies 
intéressées. Soulignons que les décisions prises par Je ministre, 
pouvant aller jusqu'à l'élimination pure et simple, sans indem- 
nisation, de compagnies privées effectuant des trafics dans cer- 
jains secteurs depuis plus de dix ans, seront sans appel. Elles 

aient un caractère définitif, contrairement à ce qui est 
drnis en matière de coordination rail-route. 


Monsieur le ministre, nous sommes très sûrs de vos inten- 
ons; mais, en nous gardant de vouloir porter un pronostie sur 
\ durée de vos fonctions, nous sommes forcés de reconnaître 
…ue cette discussion budgétaire depuis quatre ans ne s'est 
jamais renouvelée devant le même ministre responsable. 


J'en arrive maintenant à la question des taxes aux aéroports. 
Vous savez que nous sommes là, également, en face d'un + par 
el d'un arrêté. C’est le décret du 24 septembre 1953 qui avait 
modifié le régime juridique, administratif et financier de cer- 
tuins aéroports et prévu, en effet, l'institution de taxes nou- 
velles sur l'activité des appareils. C'est l'application de ce 
décret qui apparaît dans un arrêté en date du 13 octobre 1934 
et qui tixe de nouvelles charges à l'activité de l'aviation civile. 


Votre commission s’est bien gardée de prendre, sur le fond, 
une position de principe. I est bien certain que les utilisateurs 
d'installations doivent payer des redevances pour les avantages 
que certains aéroports leur procurent. Ce qui est peut être plus 
vrave, c'est que, tandis que, depuis 1948, il y avait une pro- 
session constante dans lactivité du transport aérien civil, 

us sommes cette année, sinon devant une récession, du moins 
devant une phase étale, C'est juste au moment où nous attei 
“nons cette phase étale que des charges nouvelles vont appa 
tre pour Ctre mises au compte des utilisateurs. 


Ces charges, dn reste, élaient déjà assez importantes, Je 
ous rappelle, dans mon rapport, qu'un simple quadrimetenr 
D. €, 4 qui atlerrit sur un aéroport et en repart dans les vingt- 
quatre heures acquitte de 12.000 à 20.064 francs de taxes sui- 
vaut qu'il est abrité ou non sous un hangar, Un D. €. 6 en 
cquitte de 21.000 à 3S000 francs, suivant égalerme nt qu'il est 
brité ou non sous un hangar. 


A ces divers éléments, l'arrêté du 13 octobre 194 ajoute de 
nouvelles charges, dont pudiquement on moditie l'appellation 
I ne s'agit plus de taxes, mais de « redevances d'usage ». Les 
unes sont dues pour Futilisation des ouvrages et locaux d'usage 
onmamun, Servant à l’embarqnement, au débarquement des pas 
ixers, avec des taux variables selon les actroports. Les autre: 

ut dues pour l'utilisation des ouvrages et locaux d'usags 

mmun, servant au chargement, au déchargement et à toutes 
opérations de manutention des marchandises, 


Entin, sur un mème aérodrome, la redevance peut être fixée 
à des taux de base différents selon là zone de provenance eu 
de destination des marchandises, 


En système plns unifié, sinon moins onéreux, aurait eu 
l'avantage de Ja simplitication. C'est dans ce sens de simpli- 
fication, d'unification des taxes que votre commission avait 
décidé de vous demander, monsieur le ministre, des éclaircis- 
sements, 


Pour le seul aéroport de Paris, ces nouvelles taxes seraient 
susceptibles de procurer 4 millions de recetles annuelles, 
Celles-ci, ajoutées aux %0 millions de recettes qu'il pereoit sur 
les anciennes taxes, lui assureraient des ressources de 1.400 mil. 
lions qui, pourtant, seraient encore très insuffisantes pour 
équilibrer le budget de cet aéroport. 


Sans vouloir intervenir sur ‘e fond, je le répète, il a semblé 
# votre commission : 


1° Que les taux différents des redevances, suivant le point 
de départ et indépendamment de la destination alors que le 
service rendu était le même, étaient abusivement compliqués ; 

2° Que les taux prévus nour les trajets courts sont plus éle 
vés au départ de Marseille-et de Bordeaux qu'au départ de 
Paris, alors que les installations y sont moins confortables : 
ibus locaux, sans rapport avec la valeur chiffrée du servici 
rendu, et qui tendraient à se généraliser. 


La perception de ces redevances entraînera sur de nom- 
breuses relations la rupture de l'équilibre étabht entre les 
modes de transport de surface et de transport aérien, ce deruier 
risquaut ainsi d'être privé d'une part importante de sa clientèle 





Nous voudrions à ce sujet, compte tenu de ce que nous 
disions tout à l'heure, attirer votre attention sur le fait quil 
ne s'agit pas là d'un élément purement français, € est l'ensemr 
ble des compagnies internationales qui ont altiré l'altention dé 
leurs gouvernements respectifs sur cette sorte de stagnation, 
d’étalerment des activités aériennes et, duns un travail récent 
et fort intéressant du colonel Gallois, nous trouvons une eilas 


tion de sir William Herlead à l'assemblée géntrale de l'E A, T 
qui precise : Les entreprises de transport aérien subissent 
collectivement une onde de choc économique; malgré lacet 

sement du volume des affaires, leur situation financière <e 
détériore. Toutes les nuits nous perdons les quelques bénélices 
que nous avons pu réaliser durant le jour. Absorbée par les 
frais d'exploitation et les impôts, la marge entre les dépenses 
et les revenus des compagnies aériennes a régulièrement 


diminué, jusqu'à disparition complète dans certains cas. Aucun 
miracle, technique ou autre, n'est à prévoir qui puisse modifier 
L 


ce bilan, si rien n'était fait pour éviter une débacl \W re 
des compagnies. 

C'est du fait de ce climat financier q \0Us nous $ nes 
TR de voi api quer les taxes nouvelles je m'excuse, 
il faudrait parler des redevances d'usage — et je crois qu 


M. le ministre l'a fort bien compris, puisque, à peine le decret 
sorti, il a été précisé, au moins par la presse M. leu tr 
nous dira s'il en est d'accord qu'on 1! tra \ ple ard 
] appli ilion de ces tax 

M. Walker a très justement parlé tou! 
port de Paris. Je ne reviendrai pas sur son programme d'exten- 


l'heure de l'aéroe 


sion. Nous avons eu récemment l’occasion de visiter les nou- 
veaux hangars et le segment de gare de voyageurs qui fait 
partie du programme definitif et dans lequel s'est installée 
Air France, tandis que les compagnies privées et les compagnies 
étrangères sont toujours dans À'anct | ment à ca 
provisoire. 

Nous voudrio Ê I M en t »*Q | l | men 
apparail on tres nportante Penda Longtenpr {. ile de 
crédits, nous nous sommes trouvés en ditieulté, nos pisti 
élant trop courtes, Nous nous sommes laucfs, à retardetment, 
dans un progranune de piste ttement allengées, Je park 


d'Orly, d'Alger, On pourrait parler également d'Abidjan et di 


Douala et faire le tour de L'Union francaise, Nous commencons 
à futre des pistes de 2.4) metres, de 3 ki! inetres, al moment 
où je \mei effraves eux nl por cherté du fra 
structures, déemmandent à leur const te lavions de reor 
des modèles Jourds qui n'aient plus be \ de pistes de plus 
de !_ SO mmctres pour atterrit et ce Sans atwun arlutice 1 dis 
positifs PéCIAUXx, sa if naturellement L'inve n de po dea 
réacteurs, qui L'un steme « siq 

» | ] fi | e 7 il 

11 Î d M 11) | \ I ‘ 
Voudr19 pas pres avoir à é, grà ie ‘re uibre 
milliard l'installation de { le 2,4) MA) Luc ju 
trouve épaisses LE | tech {] 1é Ï i [ERA i 
l que, qui XIVe TA pl pré L-… i 1 \ #} l4y i qu 
des prisl | [ ‘ 
Ü P=-u1! 

J'en arrive au déficit d'Air Fra ha u l'A 
blé | e, le déficit d'Air Fran d W el} Jo dire, 
à un debat passionne. Ait France à s+ thurif À é 4 
ses détra teurs N 1U = nimes 101 Uäali [PAL 1 iliwni be 1) 
plus sensée, beaucoup plus logique et is ns dep re 
temp aftirmé que neltre désir était de x * juaiutenue # Us 
tenue, puisqu'il faut qu'elle soi soutenue, notre ei his 
nationale Air Francs: na que, compte t 1 du dans que 
présente pour le contribuable un m e de fa | 
lable, nous tenions essentiellement À que de t 1 
acriennes commerciales ent CraAIcrn LENS LE riles su de 
sociétés privées, qui ont à nos yeux cel intage d'avoir, en 
certains points de notre Union francça et plus partn re 


défriché » les lignes aérie Û 


ment en Afrique, cer . EF 
Je rappelle que sur 


ont créées dans des conditions difficile 
qui s'installèrent après la guerr cum 


cinquante compagnies 
seulement ont subsisté. Il est hien certain que là compagnie 
Air France 1 eu une tout autre corb de ma , 

Du fait de la: f t6 d ! ! : des ceux divers 1 
pavillo | fait ] \ ( doit répor lre à 
une politique gou ementale qui peut lois être 1 polle 
üque de prestige, il est normal qu sur « unes lignes i 
nationale Air France hénéti d'un appui financie 

Jusqu'à prés e bvention était rrdée « bag ‘ : n 
à cette nm pagn Au 1° janvier 1954, ladite subvention a été 
l ue d'un or: part ter { 11 iVOons 
qu'e! l ff t a prior et non }' if post rit [INA 
d'ext e financier, aux one marauces, V4 e répèts { 

Li ', , 
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Air France a des difficultés, Cette compagnie se vante souvent, 
à juste titre d'ailleurs, d'être celle qui a la plus grande exten- 
sion au kilomètre de ligne, C'est, je crois, autour de 233.000 à 
2%4).00) Kilométres, Muis son trafic est frêle, gréle, étiré qu'il 
est sur cette longueur, Air France première en kilomètre n'est 
que sixiéine en activité, 


Nous demandons si certaines lignes, par exemple celle de 
Faris-Tokio, ne mériteraient pas d'être revistes, Au contraire, 
sur l'Amérique du Nord et notamment sur l'Amérique du Sud 
où nous devons maintenir une position culturelle, 11 est natu- 
rel, pensons-hous, qu'Air France soit soutenue et aidée dans 
l'exploitation de ses Tignes, 


Nous croyons — et nous revenons toujours sur Ja tendance 
parfois expansionniste des sociétés nationales dont le budget 
S'équilibre mal — qu'Air France pourrait gagner à une cer 


laine homogénéité de sa flotte en se libérant par exemple 
du poids des 28 D, C, 5% qu'elle possède encore, en atténuant 
certaines installations, peut-on dire, Somptuaires, en réduisant 
ces frais de publicité qui atteignent un milliard, M. Marcel 
Noël Tui-méme tout en défendant devant l'Assemblée nationale 
la compagnie Air France a fait état de certaines dépenses 
excessives et inutiles avec des précisions telles que les 
éléments ne pouvaient lui avoir été fournis que par des amis 
qu'il à au sein mème de cette entreprise. 


Air France, comme l'ensemble des entreprises nationalisées, 
souffre d'une pléthore de personnel dont les divers éléments 
m'ont pas l'homogénéité souhaitable, Les rouages adminis- 
tratifs sont Jourds et compliqués, La proportion du personnel 
navigant par rapport au personnel total est à peine de 9 p. 100 
contre 28 p. 100 pour les compagnies privées, 


La productivité d'Air France qui s'est améliorée, décomptés 
par rapport au nombre total de ses agents s'inscrit à 
21.127 tonnes kilométriques contre 27.500 par agent pour les 
compagnies privées, 

Je sais bien qu'Air France à des frais considérables et que, 
notamment, sa ligne d'Amérique du Nord est dispendicuse 
aussi bien par les installations qu'elle requiert dans les villes 
les plus importantes, principalement à New-York, que par les 
frais de vente des billets qui absorbent près de 20 p. 100 du 
prix, tandis qu'en Afrique les frais de vente atteignent à peine 
4 p. 100 du prix des billets, 


Enfin Air France est soumise À une trés vigoureuse concure 
rence internationale, La plus récente est l'innovation consise 
tant, pour les compagnies américaines, à vendre des billets & 
crédit. Ces compagnies ont, en outre, tesserré leurs liens par 
des pools d'exploitation qui rendent leur gestion plus écono- 
nique, 


Je crois du reste que sur le plan français, je dirai méêrms 
sur le p'än européen, aussi bien pour l'exploitation marchande 
des lignes que pour ja construction aéronautique, nous serons 
amenés, si nous voulons vraiment sortir de la détresse dans 
laquelle nous nous tronvons, à envisager une Construction 
européenne dans jaquelle lx France aura sa place, dans laquelle 
elle aura en tout cas davantage sa place qu elle ne l'a à l'heure 
actuelle, dans une position purement française, 


Ce n'est pas moi, avec les quelque quarante ans d'intérét 
que je porte À l'aviation, qui vais médire de la construction 
française, Je crois que c'est une tendance assez démagogique 
que de reprocher 4 Air-France, aussi bien qu'aux autres com- 
pagnies, de ne pas avoir employé suftisamment de matériel 
franeais, 


Quand on fait de l'aviation marchande on est obligatoirement 
eu concurrence avec des sociétés Ctrangères — le monde est 
tout petit pour les ailes d'un avion — et, de ce fait, les sociétés 
sont obligées d'avoir un matériel dit « compétitif ». 


Du reste, la construction française à fait, de la part des pou- 
vous publics, l'objet d'un certain nombre de sacrifices finan- 
ciers, Si l'on additionne les sommes versées à la construction 
aéronautique française depuis 198 on aboutit à un total de 
70 milliards ce qui, ex Fait, sur le plan pee rappelle 
quatre noms: le Languedoc, le S. 0.-W, l'Armagnac et le 
Bréquet Deur-Ponts. 

Tous ces appareis ont eu des qualités marchandes, des qua- 
lités techniques; certains mméime, comme l'Armagnac, ont, 
paraît-il étonné les techniciens américains dans certaines inno- 
vations de construction, mais il faut reconnaitre qu'ils n'ont 
jamais atteint ua caractère de rentabilité commerciale. La 
preuve en est que si ces divers appareils ne sont plus en 
activité sur les lignes un an moins, le Bréqguet Deur-Ponts per- 
sisté; mais Air-France n'a voulu en accepter l'exploitation 
qu'à condition d'être couverte justement par une subvention 
d'exp'oltation. 








Nous sommes persuadés que la France est parfaitement eu. 
ceptible de reprendre dans un cadre limité, et qui naturelle- 
ment doit d'abord être fixé, une certaine construction aéro. 
nautique. Peut-être ne faut-il pas chercher à réaliser de lonz 
courriers, d'énormes appareils; là sans doute, nous sero 
longtemps tributaires des pays étrangers, Peut-être un joue 
en construirons-nous dans une formule européenne, mais 1 
est certainement possible de faire des appareils movens-co 
ricre, adaplables à l'Union française, adaptables également x 
d'autres continents et qui, dans leur genre, dans leur orisi- 
nalité seront « compétitifs » et permettront, à ce moment, de 
créer un marché français de constructions aéronautiques de 
caractère Valable et rentable. 

Là, naturellement, on se heurtera encore à certaines diff. 
cultés, Les 70 milliards dont je parlais tont à l'heure n'étaient 
affectés qu'à la construction de ceLules, Pour les moteurs, Les 
constructions palionales nous ont coûté 15 milliards suppl. 
mentaires. 


Vous savez bien que, dans celle sorte de sprint qui met 
à l'heure actuelle en présence le Vieux moteur à piston, qué 
cherche à se défendre, et la turbine à hélice, qui semble étr 
considérée par les Anglais comme l’une des formules les plus 
économiques, et les réacteurs, il faut faire un choix. La France 
a construit des réacteurs sous licence et en en améliorant tres 
rapidement certaines données, Je pense que c'est vers cette 
construction taécanique que nous aurions intérêt à nous orivn- 


ter, Parce que je suis absolument convaineu — je me fais 
l'écho également de la pensée de votre commission des moyens 
de communication et des transports — de la valeur de Ja 


construction française dans un cadre déterminé, à condition 
que ses efforts ne soient pas dispersés, j'aurais plaisir à 
apprendre de Ja bouche même de M. le ministre les dispu- 
sitions qui permettront au Hurel-Dubois 32 de sortir, nous 
l'espéron<, dans des conditions de rapidité assez grandes, 


Nous aimerions connaitre de quelle façon l'Etat aidera la 
construction de cet appareil qui doit en principe être construit 
à Toulouse par les ateliers de la S. N. €. A, $, 0, 


Vous savez qu'en dehors de ce Hurel-Dubois 22, qui avait 4e 
été retenu l'année dernière, élaient restés en compétition Je 
Hurel-Dubois 45 à réacteur et le Cararelle, 


I est résulté du travail des commissions que le (urarelle 
irésentait des caractéristiques supérieures et, pour l'instant, 
e Hurel-35 bi-réacteur est abandonné au bénéfice du Caravrlle, 
Nous serions heureux également de savoir de la bouche meéms 
de M. le ministre à quel moment cet appareil pourra sortir 
car, comme je l'écrivais dans mon rapport, si contrairement 
à l'opinion du docteur Faust il faut accepter la vieillesse dans 
le souvenir que l'on à été jeune, la vétusté d'emblée, sus 
l'apogée de la jeunesse, serait horrible, 

Nos constructions aéronautiques depuis la guerre ont été 
marquées dès leur naissance d’un caractère de vétusté, 


En face de tous ces impératifs techniques et financiers, à 
l'heure où M. le président du conseil fait état d'ua programme 
d'équilibre financier, d'expansion économique et de progre: 
social, en affirmant qu'il est nécessaire de procéder à Ja réadap- 
tation de l'appareil de production et de distribution des entre- 
prises pour éviter que la collectivité, directement ou jindirec- 
tement, soit obligée de venir en aide à des éléments peu pro- 
ductifs, il est nécessaire de rappeler que l'Etat doit également 
faire place nette et s’obliger à des disciplines d'un rigorisme 
identique à celui qu'il tend à h@poser aux activités privées. 


C'est sur cel espoir, mes chers collègues, que j'en termine 
de ce trop long exposé dont je m'excuse, en répélant que, 
compte tenu des abservations que j'ai apportées, votre com- 
mission, à l'heure cù j'ai rapporté devant elle, n'avait pas 
cru devoir donner un avis favorable au projet qui lui était 
soumi<. {Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Méric. 


M. Méric. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, la 
groupe socialiste tient à poser quelques questions préalables 
avant mème la discussion des articles du budget de l'aviation 
civile et commerciale sur lequel notre assemblée est appelte 
à se prononcer. 


Nous aurions pu agir par voie d'amendement entrainant Te 
cas échéant une réduction de crédits plus on moins importante. 
La iméthode est trop souvent illusoire et nous préférons + 
substituer des questions précises entraînant des réponses que 
nous voudrions également aussi précises. 

Monsieur le ministre, les représentants syndicaux des per- 
sonnels de l'aviation civile et commerciale ont la possibilité 
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de prendre contact avec vous ou avec vos représentants. Nous 
desirerions être informés sur la suite que vous entendez donner 
à l'ensemble des revendications qui vous ont été soumises, 


En ce qui nous concerne, nous souhaitons voir le rétablis- 
sement des crédits afférents à la prime de fin d'année due 
au personnel du groupement aérien. Nous comprenons mal, 
uonsieur le ministre, que ces crédits aient été supprimés alors 
ue le décret du 5 mai 1947 stipule dans son article 1%: « le 
personnel navigant et le personnel technique — terre — du 
sroupement aérien du secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale sont engagés et rémunérés dans les conditions 
ixées pour le personnel des catégories similaires de la société 
nationale Air France ». 

Naus voudrions connaître les raisons qni vous ont permis 
de ne pas appliquer ce texte, 

Par ailleurs, au chapitre relatif aux bases aériennes, il est 
prévu Ja création de cinquante emplois indispensables pour 
{ure face aux besoins militaires normaux pour l'entretien des 
bases aériennes, Si je comprends bien, le financement serait 
assuré par un transfert du budget de la section 1 des travaux 
publics. 

Nous considérons ce procédé comme mauvais, A notre avis, 
il eût été préférable que ces crédits soient prélevés eur le 
badget @e la défense nationale car vos propositions aboutis- 
sent, en fait, à la suppression de cinquante postes de la section 
« travaux publiées », En somme le poste personnel des routes 
ct voies navigables fera les frais de l'opération, 

Je voudrais aussi attirer votre attention sur la situation 
faite au personnel de l'aviation légère et sportive, L'arrêté 
interministériel du 21 septembre 1954 a fixé les modalités 
d'application de l'article 50 de Ja loi du 4 avril 1954 portant 
statut du personnel navigant professionnel de l'aviation civile, 

La publication tardive de ce texte n'a pas permis d'en tenir 
sonple dans les propositions budgétaires, 

Cette raison est-elle valable ? Nous vous laissons Je soin, 
monsieur le ministre, de nous convaincre, car nous n'ignorons 
pas que Je syndicat national du personnel navigant de laéro- 
nautique civile vous à saisi des Je 40 novembre, Il eût été pos- 
tible de faire une lettre rectificative, ne serait-ce que pour Îles 
prunes horaires de vol, les crédits utilisés d'après les renset- 
cnements que nous possédons Ss'élevant à la somme de 39 mil- 
lions de franes environ, 

Par ailleurs, quittant les préoccupations budgétaires, nous 
desirerions que votre ministère et vous-nème, monsieur lé 
ministre, se préoccupent de l'utilisation des appareils $, E. 2019 
Armagnae, Vous pourriez nous indiquer que Ia $, A. G. E. T. A. 
qui assure Ja liaison Toulouse-Saigon avec ce matériel vient 
de prendre fin et que cet organisme ne relevait pas de votre 
contrôle. Mais il y a là sept machines qui risquent de rester 
ai sol, et cela, nous ne saurions le tolérer, 


Nous connaissons bien l'histoire de cet appareil, Fan fonetion 
du mandat que nous avait donné la sous-commission chargee 
de contrôler la gestion des entreprises nationalisées, nous 
avons suivi cette réalisation. Nous connaissons {ous les argi- 
ments avancés contre cet avion l ur qu'il ne soit pas utilisé 
sur les lignes d’Air-France. Les décisions plus où moins falla 
creuses qui ont été prises pour le maintenir au sol et pour 
relarder son envol, ne nous ont pas échappé. Sciemment, on 
a mal informé ies ministres pour leur faire prendre la décision 
de diminuer le nombre de la série. C'est ainsi qu'à Toulouse, 
nous avons pu assister à ce spectacle lamentable de voir des 
appareils aux trois quarts ou à demi achevés ètre vendus à Ja 
ferraille. Après une étude minutieuse, nous avons pu, mais 2n 
\ain, démontrer à cette assemblée que l'arrêt de cette fabri- 
Calon serait aussi onéreux que la poursuite de cette construe- 
lion. 

Malgré toutes les embûches, malgré toutes les entraves, nous 
avons Jautté avee l'aide de Ja sous-comimission chargée de 
contrôler la gestion des entreprises nationalisées, présidée par 
notre rollègue, M. Pellence et la sortie de ce matériel en hat 
‘xemplaires a été assurée, Dès lors, sa rentabilité a été mise 
fu cause, Même avec Ja possibilité de faire entrer de bons 
moteurs, cet appareil ne devait pas parcourir plus de 1.500 kilo- 
Iuétres, 

Or, où en sommes-nous ? Quels sont les résultats obtenus ? 
Utilisé par les T. A. I. sur la ligne Paris-Dakar, l'Armagna” 
'éduisait à néant Jes bruits les plus pessimistes, L'expérience 
Pronve que cet appareil peut parcourir le trajet parts Le Caire 
où Paris-Beyrouth avec douze tonnes à bord, Alors que, sur ts 
mêmes distances, le Constellation n'emporte que six à sept tou- 
nes, si je ne m'abuse, 


C'est avec son utilisation par la S. À. G. E. T. A. sur Toulouse- 
Berouth-Karachi-Caleutta-Saïgon qu'il va donner Ja preuve de 





ses possibilités et confondre tous ses détracteurs, En quatre- 
vingt-cinq voyages sans incident majeur, cet appareil à trans- 
porté 13.825 passagers, 363.80 Kilogrammes de fret et de baga- 
ges, 74.39 Kilogrammes de poste, soit une charge totale ie 
1.464.665 Kilogrammes en 5.250 heures de vol ayant entrainé 
seulement 221 heures et 20 minutes de vols d'essai et d'entrai- 
nement, Quand on critiquait cet appareil, on nous disait que, 
pour une heure de vol, 11 faïluit une heure de réparation, 


En outre, cet appareil a effectué des courriers spéciaux sur 
Foulouse-Alger et retour pour le transport du matériel destiné 
aux sinistrés d'Orléansville., Au moment des événements qui 
se sant produits dans l'Aurés, c'est encore l'Armagnac qui à 
effectué huit rotations sur Tonlouse-Alger-Toulouse, I à etffere 
tué un voyage sur Bogota Cet avion qui, parail |, ne pouvait 
pas parcourir plus de 1.20 kilomètres a fait une étape de 
5.0) kilomètres sans escale, 


Ces courriers spéciaux ont permis li 1 de 740 passagers 
avec 29.182 Kilogrammes de fret et de bagages, soit une charge 
totale de S5.308 Kilogrammes en 1099 heures 58 minules dé vol, 

Quel est, mesdames, messieurs, l'appareil commercial qui, 
aujourd'hui, dans le monde, peut assurer le transport d'un tons 
page aussi impressionnant ? Quelle à été la rentabilité de lex- 
ploitation assurée avec ce matériel de la S. À. G. E. T. A. sur 
Toulouse-Saigon ? 


Cet appareil n'était pas rentable, mes chers collègues, Le 
prix de revient caleulé sur la totalité de l'exploitation, soil 
huit mois, dont les quatre premiers mois d'activité réduite est 
de 13S.000 franes par passager et le prix caleulé sur Jes quatre 
mois d'exploitation normale, à savoir, douze vovages par mois: 
100.000 franes nets, J'ajoute que pendant les huit mois, KO mil- 
luns ont été versés à l'Etat pour lamortissement, 


Quelle est aujourd'hui la société nationale où la compagnie 
privee qui verse des sommes pour stoortir le inatériel ? 

l'our les autres compagnies aériennes les prix sont les sui- 
vants: 130.000 francs, 173.600 francs, 217.600 francs suivant la 
classe, Il existe un billet à 9S.000 francs qui n'est pratique- 
nent jutmais utilisé, 

Par mer, les prix sont les suivants: 155.000, 125.000, 95.000 
suivant Ja classe, Ja dernière, à 65.000 francs, est rarement 
utilisée, 

Ces chiffres <e passent de commentaires, J'espère qu'ils vous 
auront convaincus de la nécessité de lublisation de lArma- 
gnac. Maintenant cette utilisation s impose à Houveau, 


Alors se font jour de nouveaux griefs que nous connaissons 
déjà: eet appareil est trop lent, bous dit-on, Or, Sur une élape 
difficile éommme  Calcutla-Karachi, Le Constellation gagne 
7 iuinutes et par tous les temps c'est l'Armagnac qui arrive 
le premier. Le Super Conslellalion gagne 12 nunutes 


Si cet appareil est csorti à la date prevue, ci <a mise en 
service n'avait pas été systématiquement relardée à l'époque, 
il pourrait être comparé à u'umporte quel appareil étranger el 
à de nombreux äpparells encore en set * sujourd'hui. 


Viet 
L'Armaqnac est un gros porteur, hou dit-on. Oui, mais de 
nombreux avions construits u en cou<truction ont sets} 
blemeut de sa taille, 
Je ne voudrais citer qu l'exermph du Dougla D. C, 7 aimc- 
licain et le Bristol de Giande-Bretaghe, 


Son exploitation — ajoute-t-on — nécessite d lignes à 
grand débit, Certes, inais hais les possedon Son utilisation 
est donc 1 idispensable, 

\ lo ilouse, mesdames, nessienrs, di techniciens, des 
équipages, des emplovés, des ouvriers spécialist ittendent une 


décision, Hs sont % jou d'hui au chômage, Cette décision, nous 
la voudrions très rapide, Or, Air France possède des Nignes vel 
Casablanca, Alger, Dakar, Saïgon, Généralement, toutes Jes 
lignes d'outre-mer ont un déjit important au moment des 
congés, L'armée pourrait également affréter ces avions pour la 
rélése de son perso nel dans nos territoire Clorgi “ili-1 
que cela se fait couramment en Grande-Bretagne, 


Nous vous demandons, monsieur le ministre, d'interven's 
auprès de votre collègue de l'air pour penser aux solution 
immédiates que soulève l'inutilisation de l'Armagnar, car nous 
considérons le fait que cet appareil este au sol commu THE 
scandale pour l'aéronautique de notre pays 

{ 


Par ailleurs, je voudrais attirer votre attention, monsieur le 
ministre, Sur Un point particulier, On construit, à Toulouse, 
aujourd'hui un avion à réaction moyen courrier, Nous vous 
demandons de veiller que la Caravelle ne rencontre pas à sa 
sortie des difficultés snalogues à celles qui ont freiné Futili- 


salion de l'Armagnac, A y va, je puis vous l'afflimer, de l'ave 
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nir de notre aéronautique marchande et commerciale. Sachez 
que nous Saurons indiquer au Conseil de la République, puis- 
que nou; avons beaucoup plus d'expérience que par le passé, 
les faits qui pourraient se produire pour empêcher la sortie 
de la Caravelle. 

Eafin, monsieur lé ministre, nous voudrions examiner la 
Situation financière — très rapidement d'ailleurs — de la 
Société nationale Air France. Je voudrais répondre en partie 


à ce sujet à l'argumentation de M. le rapporteur de la comumis- 


sion des travaux publics. 


En 193, pour un déficit global de 3.390 millions, le crédit 
attribué par le Parlement était de l'ordre de 1.704 rillions. 
Ce crédit, je le rappelle, avait été attribué sans tenir compte 
des prévisions de recettes et de dépenses fournies par la compa- 
gnie mais en tenant compte des seules possibilités du budget 
général. 


Pour 1%4, le Gouvernement avait pris cette règle de n'accor- 
der que des crédits limités, dans chaque cas, au maximum À 
ceux qui avaient été accordés l'an dernier; c'est dans ces condi- 
tions que le montant des crédits retenu pour cet exercice n'a 
été que de 1.42% millions. 


En août 1954, le déficit est de 2.950 millions, et si l'on consi- 
ère qu'en août 1955 11 n'était que de 1.534 millions, il n'est 
pas déraisonnable de pesiser qu'en tin d'année il peut atteindre 
et mème dépasser 2,500 millions. 


Dans ces conditions nous estimons que le crédit proposé par 
le Gouvernement, à Savoir 1,594 millions, est notoirement insuf- 
fisant, Nous en sornimes de plus en plus convaincus lorsque 
nous exuimminons Les causes et les raisons de ce déficit de la 
société nationale d'Air France. 


Ces faclours, mesdames et messieurs, sont de deux ordres. 
En premier Lieu les facteurs extérieurs et indépendants de la 
volonté d'Air France et que subirait n'importe quel organisme 
de transport 

A notre avis, ces facteurs extérieurs sont les suivants: retards 
dans Ja Hvraison de li flotte nouvelle; grèves d'août et de 
décembre #92 dont les répercussions se sont fail sentir jusque 
dans les premiers mois de 1954; arrivée d'une flotte nombreuse 
qui à posé au service techaique de Ja compagnie des problèmes 
qui sont loin d'être résolus; dépenses importantes de mise au 
point et d'entretien de cette flotte, ce qui a entrainé Ja nécessité 
de disposer de stowks de pièces de rechange nécessairement 
iCCrus, 

Ces considérant: ont atnené Air France à présenter un pro- 
grarnme moins ambitieux que celui de 1934 dans lequel le 
nombre de kilomètres commerciaux semble être fixé à 64.300.000 
au Lieu de 70 millions, Cetté décision ne peut être qu'un pal- 
hatif car, lorsque l'on examine un bilan de notre compagnie 
nationale, on est obligé de constater que les deux tiers des 
dépenses représentent des frais fixes où Ssermi-fixes pour com- 
prendre que la diminution du tralic accroit dans l'immédiat le 
léticit. 

D'autres causes de déficit ne sont pas moins négligeables, 
Les charges comespondant à modorntsation de la flotte 
étaient en 1693 de O2 millions; elles sont en 1954 de 1.450 
millions: elles atteindront en 19935 4.620 millions, L'augmenta- 
tion des annuités d'amortissements techniques qui passent de 
594 roillons en 1952 à 2.800 millions en 195; elle est parallèle 
à l'augmentation de la valeur des nouveaux appareils. 

Notons aussi l'augmentation des laxes d'aéroport qui passent 
le 303 maillims en 149, à S71 millions en 1953 et tout cela se 
pare, 

A ces incidences tiiancieres s'ajoutent des causes techniques: 
l'hélérogénéité des appareils et des moteurs composant cette 
lotte d'Air France: la diversité des Tignes de notre compagnie 
Hationale l'oblise à une certaine pluralité de tvpes de machine, 
Cette diversité effrayante ne facilite pas non plus une bonne 
util sation des effectifs et conduit fatalement, monsieur le rap- 
porteur, dans une certaine mesure au gonflement de ceux-i, 
Elle entraîne également des frais de qualification et de perfec- 
tionnement du personnel navigant, qui joints aux très impor- 
tantes dépenses de formation constituent un total minimum 
de l'ordre d'un milliard. 

L'extension de la classe touriste a provoqué un abaissement de 
recettes, I faut constater aussi dans ce domaine un abaissement 
du coeflicient de remplissage des appareils en 1954 par rapport 
à 1953 qui découle, nous le savons, d'une évolution générale 
dans le monde, 

Une diminution sensible des recettes postales due, d'une part, 
à une baisse notable des tarifs pavés aux compagnies et, d'autre 
port, à a concurrence faite par les compagnies privées fran- 
uses dotées de matérie:s pius maderres sur Îles lignes de 
l'Lnion française. 








Par ailleurs, la compagnie nationale à dù vendre des app 
reils à des concurrents au moment mème où les compagiies 
privées françaises obtenaient les aulorisations nécessaires [x 
inetlre en service, sur les lignes de l'Union française, des 
inachines appelées à surelasser celles d'Air France. 

HE était fatal qu'il y ait un tel déficit et ceci me rappelut 
l'histoire du Bon Marché qui donnerait des crédits au Printemps 
pour ini faire concurrence. 


Enfin, il faut aussi noter les conséquences de la politique 
de coordination des transports aériens qui se heurte à des diff 
cullés considérables, La compagnie nationale a dû partout 
accepter des sacrifices, voire une diminution de sa présenre 
sur des lignes qui figuraient parmi les plus rentables de son 
réscau, notaroment les lignes long-courrier de FUnien fran. 
çaise. 

Aussi, comme je viens de vous le démontrer, il n'est pas ea. 
géré de dire que la majeure partie du déficit prévu à la fn 
de 195% proviendra des causes extérieures. 

Il est possible d'attribuer également une partie de ce déficit 
d'ailleurs assez faible, à des causes internes : politique du pe 
sonnel laissant à désirer, méthodes de travail anciennes et non 
rat:onnelles, organisation des services à revoir, impruden:es 
dans le domaine des effectifs, Nous ne pouvons pas oublier nou 
plus les conséquences fâcheuses et les imprudences d'une cou 
traiisation pour laquelle Air France n'était qu'imparfaitement 
préparée. 

Notre excellent collègue et ami Roger Carcassonne, éloigué 
de nous en raison de son élat de santé — que nous espérons 
pour quelques jours seulement — n'aurait pas manqué, s'il 
s'était trouvé là, d'attirer votre attention, monsieur le ministre, 
sur l'inutilisation du centre de Marignane. Il souhaite que l'on 
redonne vie à ses hangars, alors que nous savons que la coin. 
pagnie nationale fournit du travail à des industries privées 
aussi éloignées de Paris que Marngnane et à dû embaucher 
néanmoins plusieurs centaines de personnes depuis le 4° jan 
vier 1904. 


Une centralisation comme celle-là, ce n'est pas une central 
sation. C'est l'organisation de la pagaie dans une société natin 
nale. {Très bien ! très Lien !) 


On à voulu qu'Air France achète des Vickers-Viscount. Nous 
avons dit ici dans nos comraissions que ces appareils réencon 
traient des difficultés, mais on a imposé les Vickers-Viscount 
et, aujourd'hui, on veut camoufler le déficit en le faisant sup 
porter, par des chiffres faux, aux Bréguet deux-ponts,. 

A gauche. C'est exact. 


M. Méric. Nous pouvons affirmer, voyez-vous, qu'une judi- 
cieuse et rationnelle répartition des charges de travail aurait 
permis le maintien des centres de province, car nul n'ignore 
que la concentration des moyens de transports aéronautiques 
n'est plus poursuivie à l'étranger et qu'on en arrive à la décon 
centralion. 


Monsieur le ministre, vous admetirez, avec nous, que les 
mesures nécessaires qui viennent d'être décidées par la dire 
tion générale d'Air France n’amèneraient pas des économie; 
telles que la situation présente et à venir de Ia compagnie 
nationale sera pour autant consolidée, Les ps Jude e- 
taires qui avaient été primitivement prévues doivent étre notar- 
rement augmentées. 

Ainsi, mes chers collègues, les problèmes que je viens d'évo 
quer sont suffisants pour démontrer l'incohérence de notre 
politique dans le domaine du transport aérien et de la construc- 
tion. I faut définir au plus tôt une véritable politique en fonc 
tion des véritables intérêts de notre aéronautique. 

Nous sommes de ceux qui pensent qu'en l'état actuel de :a 
situation la constitution d'un véritable ministère de l'air s'um 
pose ainsi que la création des commissions parlementaites « 
respondantes,. 

Mesdames, messieurs, il y à de par le monde des lignes 
aériennes de prestige où notre présence est obligatoire et qu 
nécessitent des sacrifices importants, Pour ces lignes, d'ailleurs, 
la plupart des gouvernements étrargers consentent des efforts 
financiers plus considérables que les nôtres. Sur ces lignes, 
nous devons disposer du matériel répondant aux dernières 
gences du progrès de la technique. 

WU est d'autres lignes, en particulier celles de Lnion fran 
caise, où il n'est pas toujours utile de disposer de machines 
de constraction récente. 

Sur ces lignes, Air France devrait pouvoir utiliser nos pro 
totypes afin de connaître, l'expérience aidant, les qualités qu 1; 
remésentent et les ciflicullés qu'ils peuveut soulever, 


s 
> 
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ur eux connus, ces appareils pourraient permettre la cons- minuit avec le budget de l'aviation civile et discuter celui de 
rruction de types dérivés qui, grâce à la volonté des entre- la marine demain matin, ce qui permettrait à chacun de ren- 
prises, pourralent rapidement atteindre la classe internationale, trer chez sui, 
\ppa 
iles il nous faut ajouter à la concurrence du confort et du luxe M. le président. !1 est matériellement ‘impossihie d'avoir une 
pour à laquelle nous sommes attachés aujourd'hui Ja concurrence céance de nuit ce soir et une séan demain mat Si vous 
les sur la qualité et les possibilités du matériel, tenez à en terminer sans désempar \ vez sit qu'à 
cette P Jitique n'est réalisable que dans Ja mesure où il ne lerma (ILES IuU heu 1e L'Apresn 
eut gera plus possible aux compagnies privées le disposer, grâce ; e di l la par 
ln ns u concours de l'Etat. d'un matériel plus moderne que celui M. Dutoit, J eat pt 
dé , y: nce . \ 

j'ic détient Air Fra Il ve | ’ M. le président, La paro t à VW. but 
lique cette façon d'agir m à der stupide et incompréhensible, Ou 
diff “lors il faut imposer également aux compagnies privées qu'elles M. Dutoit. J'allai: exposer les mêmes raisons que M. Walk 
tout uulhisent des prototypes français pour développer nos cons{ruc- J'estime que, si nous nimes obiges de siéger dem le 
ere tons atronautiques, parlementaires de province ne pourront pas reste] r CSl- 
us ‘ : é t At 6! « f nl , }, ll ' t oc di churlef 

sun Celte politique consiste, en somme, à faire payer par Île + de Le _ és Noa ° EP SL. , 
ran- fresor les déficits occasionnés par la concurrence, xicniu- Phil ces von ns dE. | 

loutes les entreprises francases de tran<ports aériens se M. Joseph Yvon, J: dJormandie là parol 

*X4 duivent d'abord, sur les lignes où ne joue pas la concurrence 
à fin étrangère, de servir le développement de notre industrie aéro- M. le président, Là parc: LAN 
D nautique. M. 3 h Y \ Lt 
: : is : ë n. {onsieur 1 resident, \ raison de 14 
Hier bans le cas contraire se trouverait sacrifiée une partis Impor- np VER ". , À ; | 
! « reponise que Vous venez qe Rauire 4 M. Walk: je vous «dernianea 
e] ( tunte de notre avenir au moment où nous pouvons affirmer que 51 pie j à À \ | 
la fabrication d lu! Poe à s'il ne serait pas possible de prendre au moins la décision di 
non dans 35 ONE ss eq gx asbl -ver- coll se pige Preltenare que renvoyer le budget de la marine marchande à la semaine pi 
nces notre construction est de classe internationale, chainé, La discussion du budget de l'aviation continnerait 
Non 
ét . emma tin. 
cen ( M. Pellenc, rapporteur général de la comnussion des finan: es, dem maun 
nent ; ot | exact, Ma s. en ct qui } ecrihe la hu ie Ina] ha lt ] lié “1! hi] 
Ë ; : dns nés : | : : que le renvoi à la sematne pro haine de ja dis LE Û 

M. Méric. Si des intéréts privées doivent juguler l'avenir de budget S'imposeruit Si l'on voulait permettr Corbie , }e 
UC + notre aviation civile et commerciale, si des intérêts privés font souligne, à üe nombreux llegues et à Imoi-imerm ir jt 
uns que nous connaîtrons toujours les pires difiicultés pour amener ne m'oublie pas en la crcoslunce (Sourtre — ie passe] 
| s'il nos constructions actuelles et à venir au niveau international, les fètes de Noel en famille. 
istre nous nous opposerons de tontes nos forces à une politique à 

L'on . laquelle, en ce qui nous concerne, nous ne pouvons accorder M. le président, Le Con-eil ectil red ir le pri ve ou 
Coin D aucune confiance. renvoi à dethain inalin ? 
IVérS A d : dé 
Par ailleurs, nous aimerions voir les transporteurs aériens « 
icher 2 EE : Sapin 55-54 Île eh L . J'ai dermande le renvoi mardi f 
ea ervir les intérêts économiques de la nation. Certaines grandes . Dutoit | es ” 
J loc : nrovinre &nOS , toc leg install: & Anéronan- à 
es de province, disposant de toutes les installations aéronan M. le président. Lans ces condilions, et pour que vous savhiez 
ques les plus mo lernes, n'ont pas à leur service des lignes où cela pourrait vous entraine e vais vous donner < 
tralt réculières assnmant leur liaison avee fa capitale, bien qu'ell: D SA les proposition de la te ç P li résidents 
atia ‘ent éloignées de cette dernière par plus de dix heures de | : 

hemin de fer. > 
Nous IL arrive par sureroit que ces villes, comme Toulouse, par 10 
Con exemple, disposent également d'un potentiel aéronautique puis- 
ount it. Comine toutes les villes en expansion, il arrive que les 109 : = 

13 1 u ‘ k N D 
Eu b D charges de travail ne suffisent plus à satisfaire l'offre de la PACPOSITIONS DE LA CCNFERENCE DES PRESIDENTS 
main-d'œuvre et que le chômage s'accroisse, ‘ 
à l' 7 | M. le président, [à confurene des p dents propos ] 

Certains industriels hé-itent à venir installer leurs entre- Consei de Ja République de ten Û 
di à prises dans nos régions, compte tenu de Féloignement de Ja 

lite A e : > L l »! { ro 
= capitale qui est le centre du marché national français, \. Le vendredi 24 décembre 1954, à neuf heur 

\ 2 É . a l'o lu jour vant 
nore Nous pensons, monsieur le ministre, que la réorganisation és : 
ques lu réseau métropolitain s'hnpose aussi, en fonction des intérêts 1° Disen nm du projet 4 | \ milite 
con tonomiques de la nation, et, là également, les transporteurs nationale, portant ouvertu 

ériens doivent y parliciper. née de Ja Comédie-Fra ise en | | 

» les | els sont les problèmes que le groupe socialiste entendait 2° Suite de Ja discussio le Il 
ire soulever, C'est dans la mesure où vos répon-es calmeront nos du jour du jeudi 23 décembre, 

* inquiétudes et nos appréhen<ions que nous voterons le budget 
T's ï L è B ll , l 2 1 } { x } ! 
nie qui nous est soumis, (Applaudissements à gauche et sur divers su ATUL 20 À SG A L mt ‘ 
e bancs } ° ] il) ra «di et le l ul 
idue- L a Anmié à 
Lolo ñ "1 [' pa Asemhiec i “| ’ era il { l 

(US 2 2 , , = : ‘ { n FF ‘ 

M. le président. L'heure et venue de consulter le Con‘eil des crédits affectés aux dépens iU 1 ! 

l sur la suite du débat. Une proposition nous est faite de siéger pour l'exe: e 1955 
êvo demain matin à neuf heures trente pour continuer Ja diseus- C. — Le mercredi 29 décembre 1951 h 
notre s:on de ce budget et sans doute. <i cela est pos ible., le budget la di j | lu v t le | ul ». l'A nil ! 

s L Le > l it l L 0 l LE A 1 1 { L 
truc- de la ioarine marchande, ! latif ma 1 t l ft t : 
E nale, relatif au de ppement de éd 
us à ges dr m'nistér lé iravat il t ( 

M. Denvers, Ce n'est pas une cerlitude quant au budget de tourisme pot l'ex LOS 1 | 

. ) 4 1! 1 4 ) — 11 

li marine marchande ? d Sn 
le la pP Î irisn ‘ 
> In M. le président. C’est vous qui déciderez. En tout css, le D. — Le jeudi 30 décembre 1934. le matin, l'an midi et 
, budget de la marine marchande figure à l’ordre du jour. Soir, avec l'ordre du jour suivant: 

. . 

Etes-vous d'accord pour continuer demain malin? {° Sous réserve du dépôt et de Ja distribution du rapport, 
gnes : discussion du projet de loi, adapt r L'Assemblée nationale 
| qui M. Maurice Walker, Je demande Ja parole, relatif aux marqu : de fal [u # | , 4 
PTS, Su : tre | ce VTT 13 ennemis: i 
Morts M. le président. La parole e:t à M. Walker. Are ar" : S 

2 Sous réserve de Ja distribution l 
pres, " : . n] | | $ 
gear M. Maurice Walker, Mes chers collègues, je me pérmels de qu projet de loi, adopté par VA 

Vous rappeler que demain c’est la veille de Noël et qu'un cer- je laux ch npeten les just le paix; 

lim nombre de nos collègues désirent vraisemblablement pas- 39 Suite de Ja dis ion du projet ] j 
fran ser cette soirée en farmille. Nous avons à terminer la discus- l'Assemblée nationale, relatif au du er 
\ines Sion du budget de l'aviation civile, à discuter celui de la alfectés aux dépenses du ministre di 1 aux pul di 

ag marchande, Je me demande s'il ne serait pas plus sage transports et du toursn pour l'exercice 1U0ù. (l = 11aVaux 
pro ne reprendre nos travaux €e sou pour en terminer avant 45 publics, tra sports €t tourisme); 

















— ———_——_— 


* Eventuellement, et sous réserve de sa transmission 
par l'A ublée nationale, discussion d'un projet de loi portant 
üuvt ire de crédits provisoires pour l'exercice 1955. 

\ i { filé V 1= PI pos i )Jh : es prit Jents. Si 
Y ( “ez pas dérnäain, 11 faudrail donc que vous envi- 

Z dd InsCIriI rt à ja le { Hart pro hain la irtie de 
1 du jour qui restera € penis ce soir 
j rap] eq la € ] pt l 5; a it propos 
| | Repuil 111€ qui l'avait à ent uit er 1€ 
] h 27 pour examiner le budget de l'agriculture. IH à été 
‘ li ijourd'hui pour ces mêmes raisons de famille 
qu'on invoquait tout à Fheur de ne pas siéger ce jour-là et 
{ 111 er qi H 

Vo nainténant inforn tmpletement 

() ] le-tal la parole ? 

M. Jacques Chaban-Delmas, nnislre des trararr publics, des 
tra et du tourism Je la demande, monsicur le prési- 
u 

M. le président. La parole est à M. le ministre 

M. le ministre. Le Gouvernement se garderait bien de deman- 
di 1 Conseil Une modification quelconque de ses intentions 
puisqu'il est ibre de fixer et de modifier son ordre du jour 
‘ ie il l'er 1. Je me permets cependant d'indiquer qu'il 

lait iport tait iver, pour Un CeTlain nombre dé budgets, 
] lesipu Hzurent pr sérnerit IX qui sont actue lement 
en «} Sion lé parle de l'aviation civile, de la marine inar- 
ch | et des travaux p iblies — et, évidemment, äpres un 
tra crie Hiais rapide, d iboutir à de promuigalions avant 
j Pi er, On pourrait ainsi éviter les douzièmes provisoires, 
qui ris queraient de fire reporter au deuxième ou au troisième 
mois de Pannée prochaine les mesures très importantes qui ont 
cle | en faveur du personnel intéressé. 

Cest a raison pour laquelle, monsieur le président, si 
l'A blée décidait, comme il a semblé à Flinstant qu'elle 
i\ l'envie de le faire, de siéger non pas Ce SOIF, Mais GeIDAaIn 
nalin et, éventuellement, de ne pas prendre degiain après-midi, 
pour les raisons exposées par plusieurs sénateurs, le budget 
de la marine marchande, je me permettrais de demander, si ce 

t pas enfreindre le réglement non plus que la bienséance, 
que le budget de la marine marchande fût placé en tèle de 


| dre du Jour de la sertii 
nine je le disais tout à l'heure, d'en arriver rapidement à la 
pr'omuilgalion des texte 


ne pro haine, de maniere à essaver, 


M. le président. Lne conciliation me parait possible, Le 


Conseil de T1 République ne tiendrait pas Séanre ce soir, mais 
déetnin matin, pour continuer et terminer l'examen du budget 
1e iViation viie et nmimerciaie, et pour respe ler les 
Con\ inves Vie] t deire iiiquees, il ne sicgerait 


pas demain après-midi, Mardi, nous aurons à examiner le bud- 
set de l'agriculture, et mercredi, monsieur le ministre, puisque 
vous devez être présent pour l'examen du budget des travaux 
publics et du tourisme, ainsi que l'a prévu la conférence des 
présidents, nous pourrions y ajouter l'étude du budget de la 
larine inarchande, Cela ne vous ferait qu'un dérangement, 


M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, des 
lransports et du tourisme. Monsieur le président, je Vails Vous 
exprimer une crainte, que vous apprécierez mieux que per- 
sonne. Si le Conseil de ja République commence mardi matin 
l'examen du budget de l'agriculture, je erains que nous ne 
puissions exarminer mercredi le budget des travaux publics, 
puis le budget de Ja marine marchande. C'est Ja raison pour 
laquelle, dans le cas où vous ne désireriez pas siéger demain 
apres-imidi, ce qui est fort compréhensible, je me permets de 
demander si on ne pourrait pas conserver l'ordre prévu, c'est- 
à-lire, après le budget de l'aviation civile que nous pourrions 
essaver de terminer dernain rnatin, mettre le budget de la 


inarine marchande en tète de l'ordre du jour de mardi. 


M. le président. Y àa-{-il un représentant de la commission 
de l'agriculture ? 


M. Marcel Lemaire. Je demande là parole, 

M. le président. La parole est à M. Lemaire. 

M. Marcel Lemaire. Je pense que la commission de l'agricul- 
ture a tellement de choses à dire qu'eile ne dira rien, car il 


v faudrait des semaines, (Rires) Vous pouvez donc disposer 
du mercredi, on pourra se contenter d'un jour. 


M. le président. La parole est à M. Courrière, rapporteur de 
la commission des finances pour le budget de ja marine 
Marchande, 
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M. Courrière. Je suis étonné de cette discussion qui 
taure entre M. le président, M. le ministre et divers orat 
IH y a cependant quelqu'un qui est intéressé au premier 
c'est le rapporteur du hudget de la marine marchande à 
on n'a rien deinandé. On décide... 


M. le président, Le Conseil n'a rien décidé, Monsieur 4 


rière. Tout orateur qui désire faire une observation peut de 
der la parole et je la Jui donne, vous le savez bien. 
e demander l'avis des commis 


re serait-il sage de consulter là 


M. Courrière. Avant 
Saisiés pour avis, peui- 
ission saisie au fond. 


4 
d 


Moi aussi, j'aurais aimé passer la soirée de Noël chez 
Inais j'ai pensé que demain aprés-midi nous pouvions abo 
la discussion du budget de la marine marchande. Je dem 
donc à mes collègues de bien vouloir siéger demain, cat 
somines ici pour cela. 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand, prés 
4 iches. 


d à commission de là marine et des pèches 


M. Abel:Durand. La commission de la marine et des pè 
accepte de siéger demain. 


M. Joseph Yvon. Je demande là parole, 
M. le président. La parole est à M. Yvon. 


M. Joseph Yvon. Je vous demande de ne pas oublier que 
représentants des départements du litlorai, des départeme 
bretons ou méditerranéens, sont intéressés au premier 
au vote du budget de Ja rmarine marchande, Pour leur } 
mettre de passer chez eux les fètes de Noël, je vous dem 
de bien vouloir renvover le buiget de la marine marchant 
à la semaine prochaine, soit mardi matin, soit mercredi mat 


M. Marcel Lemaire. Je deman le Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. Femaire, 

M. Marcel Lemaire. La solution de ce problème est au fond 
simple. Que le budget de Fagricullure vienne mardi ou m 
credi. la commission de agriculture n'attlache pas une ! 
grande importance à la date. Si M. le ministre tient à ce q 
le budget de la marine marchande vienne en discussion ma 
je peuse que mes collègues de la commission de lagricuit 
n'y verront pas d'inconvénient majeur. 


M. le président. J'espère que la commission de lagriculfi 
ne viendra pas nous demander de fixer une autre date, Cx 
elle qui a fait inscrire la discussion du budget de l'agricultu 
à l'ordre du jour de mardi, après avoir d'abord accepié 
date de Jundi. 

Vous prenez cette responsabilité, nous vous en remerci 
Vous vous en expliquerez avec M. Dulin. 


M. Dutoit. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Dutoit. 


M. Dutoit. Monsieur le président, j'ai demandé qne nous 


siégions pas demain et je m'aperçois que la question de la di- 
l 


cussion du budget de la marine est réglée et que nos eollègu 
qui s'y intéressent vont siéger mardi après-midi, Demain, il 
aura dans cette salle les quelques sénateurs qui s'occupent d 
questions d'aviation. Je pense qu'il n'est pas décent de 4 


cuter un budget de cette importance devant quelques collègu: 


seulement, Je fais done la proposition de siéger mardi mu 
pour la discussion de ce budget. Cela nous permettra, d'u 
part, de ne pas perdre trop de temps, et, d'autre part, 
retourner demain dans nos foyers pour les fètes de Noël. 

M. le président, M. Dutoit propose de renvoyer la sule 
la discussion du budget de l'aviation civile et comimercii 
à mardi matin. C'est la date la plus éloignée et c'est do 
elle que je dois mettre aux voix. 

Je mets aux voix cette proposilion, 

(Cette proposition est adoptée.) 


M. le président. Par conséquent, la suite du débat sur 


! 


budget de l'aviation civile et commerciale aura lieu mars 


Egalement mardi après-midi viendra l'examen du budget de 
marine marchande, 


M. Courrière. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coucricre. 





] 


k 
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J ièr Monsieur Je président, je dois sgnaler au no \f ! ent & ta Lee 
M. Courriere. l gnaiel 1 } pot dE 
] eil que je serai absent la semaine prochaine et qu'il en l i hu N 
| ira de réunir la commission des finances pour mmer l'aviation e et ] t, im l 
veau rapporteur pour Je budget de la marne n e fin | t 
i.-n É S à ; che \ ‘ 
M. le président. On vient de décider le report de bat : 
{ egrelie pour vous. ( 
mande la 1: lon \ ( 
4. Abel-Durand. Je demande la parole, ; 
- t r 1 l t 
le président, La parole est à M. Abel Durand, L 
il : s t 
Abel-Durand. Xe pourrions-nous pas sieger demain matin 
exutmen du budget de la marine marchande ? ut re FA | 
M. le président. La conférence des présidents étude ses pro A 
| ns d'une façon mminutieuse; elle sait où elle va et, en 
ral, vous la suivez. Si donc nous avons envisagé une M. le president, te= }: 
e demain matin, c'est que nous sommes oblzgés d'en PORDOSES ER 
ine parce que nous avons p.usieurs projels à examiner : 
lesquels le délai constitutionnel expire le lundi 27 décem J 
nous sommes do obligés d'exam s 1rxAles demain \ 
ou lundi, J'appelle vos observations, 
M. Marcel Lemaire. ] ) 
Mme Marcelle Devaud. Xe pourrat-on siéger lundi ? ituLtt 
M. le préSident. Non, madatne, par trois fois l'Assemh'ée en M. le mainistre, Je dei. 
le autremeæut. Un o:dre du jour était prévu pour lund 
le budget de l’agricul!ure; on l'a supprimé M. le président. Là parnie et a M, je tn 4 
Maintenant, si l’Assemblée entend revenir sur sa décision, | M. le ministre, Je vo | in ( Dans 
ua pari je n'y vois pas d'inconvénient. le ca ü le budget de LE | ‘ 
: : ; miné detnhain malin, puis-je com | | ucd ent 
à M. Maurice Walker. Je demande la parole. üpi la fit 1 buudret l'a ét ni ment avant 
FEU le } ixet ail l t « 
Î M. le président. La parole est à M. Walker, marchande, mardi proch 
Ù M. Maurice Walker, Me: chers collegucs, de toute 6vtte | M. le président. | . 
il levons siéger dema n tato l ur la “{ ju M le | lainement ter 1 
it vient d'indiquer. | peu sp l'a I | l 
Il ne nous zeste plus qu'un seul problème: savoir si, demain ns à : 
nous aborderons la discussion du budget de la marine via 
hande ou si aous poursuivrons celle du budget de l'avia- l'lusieur A meuf 
trés men M. le président. J'entenls proposer neuf heures. Le 4 
+ M. le président, En ce qui concerne l'aviation civile, Ja déci- . ld'a 155 
\ est prise: la suite de la discussion est reportée à mardi En ce qui concerne le db 
{ i qu ] } \ ni t t 
L Î 
+ rt ] rit } hour nœ ‘ l'an ii1on 14 el OTIutit e ? la ét) 
t li reste maintenant la marine marchande, M. Courrière, rap eg ant 
eur du projet, vous a indiqué qu'il serait absent mardi. re 
M. ie président Abe!-Durand propose de s'éger demain | M. Marcel Lemaire. Je -1- 1 
ture semble que le Conseil de la République pourrait siéger 
0! J puni pourra k »S \ d 
C' ; 7 ue De me Mate one F4 me + dot .M le président. l 
ldAjn pour discuier 165 petlis lPXIES Que ] al Hmenuonn io j ce ir 
tu a l'heure, ainsi que le buiget de la marine marchande, la suite 
À , 7 : ? A * Vendredi 24 d | 
de la discussion du budget de Taviation civile avant été ren 
e à mardi, 1° Discussion du projet plé ] \ 
M. Maurice Walker. Je -uis rapporteur du budget de lavia chand 
| civiie et je crois avoir mon mot à dire. 39 Pisci \ projet di ; 1 \ 
Jout à l'heure, M. le ministre nous à fait valoir que si son , portant li 
get était voté tardivement le règlement d'importantes ques- de la Comédie-Française en | is | 
jus concermant le personnel serait différé, ce qui veut dire 3° Diecusion du proie e | lopté par 
| tous les efforts que nous faisons pour apaiser ce pel nale. tendant à ratifier le décret d LOdi fi ! 
; el risqueraient d’être mis en échec, car le report des des produits originaires des 
s utions à plusieurs mois risquerait de déclencher une crise. deuxième groupe à régime pri missibles en ! 
qi : : : Pas di carrtdt 
il Si M. le mivistre nous donae l'assurance que cette éventua- des droits de Gouane à l'importatio ins Ja 1 
d ité ne se produira pas, j'accepte que l’on discute demain le départements français d'outre-mer et en As 
1 budget de la marine marchande, mais je voudrais d'abord jo Discussion dun proiet di pt \ ‘ 
» avoir cette assurance. nale, tendant à ratifier le d et du ?t avril ! 
a! M. le ministre, Je derhande la parole des produits originaires des lerriloires f 
| . le ministre, Je Germaine à paruie. deuxième grou récré : : ant | 
M. le président. La parole est à M. le ministre. = les départements d . 
} t 1411» its LA ACHIE = «a Lit Ine! 
M. le ministre. 11 va de soi — je ne J'ai pas indiqué tout à 3° Discusion du } t de lo \ 
ieure, mais je ie précise maiotenant — que le Gouvernement nae, tendant à ralitier le décret du 1 Lu) approu 
Lo est à la disposition complète de la Haute Assemblée. une délibération p æ 22 novembre 1449 par LA Dés 
su = , nrésel tive deg t cempnts f \ | ( 
D'autre part, j'indique à M. le rapporteur de la commission PO ental , d Etab] I is de l'O 
les flnances que la question posée pour les personnels de RE 2 ROMAN GU régime des a: 
ivialion civile se pose égilement pour ceux de Ja marine mar- selevanesreme 
2 chande et se posera aussi pour ceux des travaux publics, des 6° Discussion du projet de loi, adopté } \e - 
lransports et du tourisme, car, par une singulière bonne for- ile, tendant à ratilier le décret du 31 n 1952 
1) “ TN A : 1 Lt : « t 
| lune, il a été possible pour votre serviteur d'obtenir des amé- une délibération prise Je ) novembre 1931 
| linrations très sérieuses dans chacun de ces budgets pour | d'adm trat 1( tendant 
chacune des catégories de personnel, en général de rang du décret du 17 1! tag 
modeste, au Cameroun 
C'est la raison agi laquelle je me permets d'indiquer à 1° D ssion du projet d lopté } 
M. le rapporteur de la commission des finances que si, atnsi nale, tendant à ratifier le décret du 1 
que je crois l'avoir compris, nous adoptions la solution pro- 1 lélibération } an 
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nistration du Cameroun modifiant les dispositions du code des 
douanes en vigueur dans le territoire en ce qui concerne le 
dépôt en douane des marchandises, 

so Discussion de Ja proposition le loi, ildoptée par l'Assembh'ée 
nationale, tendant à mmodilier l'article 29 de la loi n° 53-64 du 
& août 1953, portant création d'un fonds de développement de 
l'industrie cinématographique. 

Mardi 28 décembre 1954, à neuf heures trente, 


7 l'après-midi 
pour : 


et le 80! , 
{° Ja suite de la discussion du projet de loi relatif au déve- 
loppement des erédits de laviation eivile, 
2° La discuesion du projet de loi relatif au développement 
des crédts de l'agriculture. 
Mercredi 29 décembre 1954, à quinze 
Suite de Ja discussion du projet de loi relatif 
pement des crédits de lagricullure, 
154, le matin, l'après-midi et le soir: 
1° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de joi relatif aux marques de fabrique 


heures et le soir: 


au dévelop- 


Jeudi 1) dé “ernbre 


1 de commerce sous séquestre en France comme bieng enne- 
Its, 

20 So TÉ<OrTVé le la distribution du rapport, discussion du 
projel le loi modiliant Je taux de « npeteri e des justices de 
EAIX. 


30 Discussion du projet de Joi relatif au développement des 
crédits des travaux publics, transports et tourisime, 

ÿ»” Eventuellement, et sous réserve de sa transtmission par 
l'Assemblée nationale, discussion d'un projet de Lloj portant 
ouveriure de crédits provisoires pour l'exercice 1955, 

Personne ne demande plus la paroie ?... 

Je mets 


x voix cee nouvelles prop sitians, 


# 


({ ls Dropositons ont adoptées 


= 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mine Thome-Patenûôtre, MM. Bar- 
don-Darmarzid, Charles Brune, Dulin, Driant, Lacaze, Monsarrat, 
Pascaud et Restat une proposition de loi tendant à la création 
d'une caisse autonome de s'häabitat rural, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 754, 
umure, 


distrbuée 
ét renvoyée à la Cormimis-sion de l'agri 


as 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Debñ-Bridel un rapport fait 
au nom de la commission des finances. sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture des cré- 
lits nécessaires à une tournée de la Coméd'e-Francaise en 
Union soviétique. (N° 559, année 1954. 

\ imprimé sous le n° 732 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lamarque un rapport faif au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 
biée nationale, relatif au déve'oppement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des travaux publics, des transports et 
du fourisme pour l'exercice 1955 (1: Travaux publics, trans- 
ports et tourisme N° 753), année 1954.) 


sous le n° 753 et distribué 


le ] ibh rt St! 


Le rapport sera itnprin 


ER 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Driant un avis présenté au 
nom de là commission de l'agriculture, sur le projet de loi, 
adopte par FAssembhiée nationale, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour 
l'exercice 1995, (N°s 666 et 719, année 1954.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 755 et distribué 











em. ŸG 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici donc quel serajt l'ordre du jour de 
séance de demain matin 24 décembre, à neuf heures: 

Discussion du projet de lai, adopté par l'Assemblée nation 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics, des transports et du touris 
pour l'exercice 1953 (HE — Marine marchande), (N° 7% 
et 720, année 1954, — M, Courrière, rapporteur de la corm 
sion des finances; ct avis de la commission de la marine et 
pèches, = M. Denvers, rapporteur.) 

Discussion du projet de lot, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant ouverture des crédits nécessaires à une tournée de 
Comédie-Franeaise en Union soviétique, (N°s 
1954, — M. Jacques bDebu-Bridet, rapporteur de la commissi 
des tinances.) 

Discussion du projet de loi, adopté par Assemblée nationale, 
tendant à ralifier le décret du 25 mai 1400 fixant la liste des 
produs originaires des territoires francais d'outre-mer du 
deuxième groupe à régime préférentiel, admissibles en frar 
chise des droits de douane à l'impertation dans la métropo 
départements français d'outre-mer et en Algéri: 
N°* 570 et 721, année 1951. — M. Fousson, rapporteur de 
commiss on des affaires économiques, des 
conventions commerciales.) 


509 et 752, année 


L 
dans rs 


douanes et d 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationa b, 
tendant à ratitier le décret du 21 avril 1950 fixant Ja liste d 
produits originaires des territoires français d'outre-mer du 
deuxième groupe à régime non préférentiel, admissibles 
franchise des droits de douane à l'importation dans la métropole, 
dans les départements d'outre-mer et en Algérie, (N°8 571 et 722 
uinée 1954, — M, Fousson, rapporteur de la commission des 
affures économiques, des douanes et des conventions Comm 
ciales } 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationa 
tendant à ratitier le décret du 1% mars 1950 approuvant urë 
délibération prise le 22 novembre 1919 par l'Assemblée rep 
sentative des Etablissements francais de l'Océarie demanda 
la modification du régime des déclarations de cabotage des ma 
chandises, (N°5 572 et 7253, année 1951, — M, Fousson, rappo 
teur de la commission des affaires économiques, des douanes ct 
aëes conventions cemmerciales.) 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationa 
tendant à ratifier le décret du 31 mars 1952 approuvant u 
lélibération prise le 40 novembre 1951 par le Conseil d'admit 
ation du Cameroun tendant à moditier l'article 122 du dé 
du 17 février 1921 portant régementation douanière au Car 
roun. (N° 573 et 724, année 1954, — M. Fousson, rapporteur 
là comimiesion des affaires économiques, des douanes et d 
conventions commerciales.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nations 
tendant à ralitièér le décret du 18 août 1952 approuvant ui 
délibésation prise le 26 mars 1952 par le Conseil d'administra- 
fion du Cameroun modifiant les dispositions du code des 
douanes en vigueur dans le territoire en ce qui concerne 
dépôt en douane des marchandises, (N°8 574 et 725, année 19 
— M. Fousson, rapporteur de la commission des affires écon 
miques, des douanes et des conventions commerciales.) 

Discuesion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 29 de Ja loi n° 353-6S4 du 
6 août 1953 portant création d’un fonds de développement de 
l'industrie cinémalographique, (Nes 569 et 739, année 1954. 
M. Lamousse, rapporteur de la commission de la presse, de ! 
radio et du cinéma.) 

IH n’v a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est jevée. 

(La séance est levée à vingl heures quarante { ing minutes 

Le Chef du service de la sténograplie 
du Conseil de ia République, 
CH, DR LA MORANDIÈRE, 
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- Propositions de la conférence prescrite ANNEXE 
; par l'article 32 du règlement du Conseil de la République. au proces-verbal de la conférence des présidents. 
(Réunion du 23 décembre 1451.) Appli rt ; ent 
Con‘ormément à l’article 32 du régleme it, le président du NOMINATION D tAÏ 
le !à : conseil de la République à convoqué pour le jeudi 23 décembre _—…— 
ÿ 1024 les vice-présidents du Conseil de la République, les prési- 
ni Î dents des commissions et les présidents des groupes. bUCAT \ 

au d nt n a nrés nte "ADNGE : "ance âe TES | 

I ' La PT de 2% jen propose au Con eil de la he pu- MM. Canivez lenteiuneme uire ; s , 
e qe 1e] SCalicce , { 

"(9 que & z gs à 3 SE à ei ‘ ; Lelant snseignement technique), Lamousse + Jean 
Miss A. — Le vendredi 24. décemni aie CUL HOUR MSN, Bertaud (jeunesse ports nt ét Tr pport du 
| avé l'ordre du jour SUIVAaNnt: projet de loi n° 727 innte { { " té p A ern | i 

; Discussion du projet de loi (n° 559, année 1954), adopté nale, relatif développement de réd iffecte ux d 
pa Assemblée nationale, portant ouverture des crédits néves- du ministère de l'ed a! ex CA 
le la res à une tournée de la Comédie-Française en Union sovié- a sen 
ni : ; ? . : 
si Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du 
lu jeudi 23 décembre, 
| ] + ; bed À L M. Bousch fi ip] er] ( 
tr, BR. — Le mardi 28 décembre 1954, à neuf heures trente M. Boutem: lémissionnaire lu ] ‘ « or 
os À près-midi et le soir pour la discussion du projet de loi TON lopté p l’Assemblk ! ! 
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